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L'institution des menses épiscopales en France 
remonte au neunème siècle. Il est çrai d'ajouter que 
les évêques, depuis l'origine de l'Eglise, ont eu la 
haute main sur la plus grande partie du domaine 
ecclésiastique, mais la délimitation bien exacte de ce 
qui leur revenait en propre ne s'est guère faite avant 
cette époque. Le premier partage de l'Eglise de 
Paris en deux menses, la mense épiscopale et la 
mense capitulaire, date de 82g. (Cartulaire de Notre- 
Dame de Paris, par Guérard, t. l, p. lxviii.) 

Quand on sépara les propriétés des églises parti- 
culières de celle de l'église cathédrale, on assigna à 
l'évêque une portion déterminée de revenus ; une autre 
portion fut destinée au chapitre, sorte de conseil ou 
collège, constitué par les prêtres qui aidaient le 
prélat à administrer les biens diocésains restés long- 
temps indivis. Dans certains diocèses du Midi, la 
mense capitulaire ne se trouve nettement séparée de 
la mense épiscopale qu'au commencement du douzième 
siècle. (Achille Luchaire, Période des Capétiens 
directs, p. 62.) 

Certains auteurs veulent faire dériver le mot 
« mense » du latin a mensa », table, parce que les 
évêques étaient gratifiés de dotations pour leur propre 
subsistance et aussi parce qu'ils avaient la charge de 
recevoir à leur table les grands du royaume au 
cours de leurs voyages. Cette étymologie ne se jus- 
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tifie guère par les textes ; nous préférons faire çenir 
« mense », quon écrit aussi « manse », du mot 
« mansus », ternie de l'époque franque, désignant 
la mesure de terre nécessaire pour subvenir aux 
besoins d'un homme et de sa famille, H y avait le 
a mansus » presbyteri, le « mansus » episcopi, le 
a mansus » monasterii, suivant qu'il appartenait à 
une église curiale, cathédrale, ou à un monastère. 
« Statutum est ut unicuique Ecclesîse unus mansus 
înteger absque uUo servitio adtribuatur. » (Cap. 
anno 816, ch. X ; Baluze, t. h p- 566.) 

Avant de parler de Vinstitution des menses épis- 
copules proprement dites, il nous faut jeter un coup 
d'œil sur l'origine et la constitution du domaine de 
l'Eglise, spécialement de l'Eglise occidentale, nous 
attachant aux biens qui dépendent directement et 
immédiatement des évêques. Dans V introduction, 
nous étudierons les biens d'Eglise sous la législation 
romaine, puis les biens des Eglises des Gaules, où 
le domaine temporel était justement régi par le Code 
théodosien, « Ecclesia vivit lege romana ». Nous pour- 
rons ainsi nous faire une idée plus exacte des revenus 
de la mense épiscopale et du cadre dans lequel était 
placé cet établissement ecclésiastique. 

Sous l'ancien régime, l'accumulation des biens de 
mainmorte est devenue presque un danger, et l'iné- 
gale répartition des biens d'Eglise a donné lieu à 
de nombreux abus. Cependant, il faut bien recon- 
naître que, grâce à la richesse des menses épisco- 
pales, grande a été l'influence de l'ancien épiscopat 
qui a pu organiser, et, au besoin, subventionner de 
ses propres deniers une multitude d'institutions sco- 
laires et charitables, construire une partie de nos 
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superbes cathédrales, venir au secours des fabriques 
pauvres, favoriser les missions et répandre partout 
les effets de sa bienfaisance et de sa générosité. 

Dans la nuit du 4 ^oût lySg, le clergé a vu pour 
ainsi dire s'écrouler la fortune immobilière de 
VEglise de France, A partir de ce moment, nos 
évêques ne recevront plus du trésor public quun trai- 
tement tarifé. Les menses épiscopales ne rappelleront 
que de très loin les multiples ressources dupasse. Le 
but de ces établissements, strictement délimité par le 
Conseil d'Etat, surtout depuis 1880, devra mainte- 
nant tendre uniquement à l'amélioration matérielle 
du titulair*e, La personnalité civile des diocèses est 
méconnue : avec le principe de spécialité appliqué 
avec une rigueur inouïe, les dons et legs faits à 
l'évêque pour répandre l'instruction chrétienne et 
faire des aumônes, deviennent caducs. Sous prétexte 
de régulariser le patrimoine des menses, à chaque 
vacance du siège, on aliène la presque totalité de 
leurs immeubles. Alors que nos différents budgets 
augmentent et grossissent démesurément, seul le 
budget des cultes supporte des amputations annuelles 
et des diminutions, qui font que le haut et le bas 
clergés sont de plus en plus réduits à la portion 
congrue. 

D'après le droit canonique, l'évêque doit subvenir 
aux besoins généraux du diocèse. L'équité ne deman- 
derait-elle pas que la capacité de la mense épisco- 
pale fut plus étendue, son but plus noble et plus 
relevé ? Le pouvoir civil pourrait exercer son contrôle 
et limiter cette capacité, L'Etat n'aurait rien à y 
perdre et le bien général des catholiques ne pourrait 
qu'y gagner. 



INTRODUCTION 

BIENS DES EGLISES et REVENUS DE L'ÉVÊQUE 
DEPUIS L'ORIGINE DU CHRISTIANISME 

jusqu'à la formation des Menses épiscopales. 



En étudiant les biens des Eglises et les revenus 
de révèque, pendant la période romaine, ensuite 
sous les mérovingiens et les carolingiens, nous allons 
voir que dans les premiers siècles du christianisme, 
YepiscoppSjen latin episcopus, n'est pas seulement le 
siîrveillant spirituel de son troupeau, mais encore le 
surveillant du temporel des Eglises. Il a la haute 
main sur Tadministration de leurs biens, en fait lui- 
même la répartition, sans être tenu d'en rendre 
compte, sinon aux assemblées des conciles. Les 
canons lui imposent, après avoir réservé une part 
pour sa propre subsistance et celle de ses clercs, de 
veiller à l'entretien des Eglises et d'employer le 
surplus au soulagement des pauvres. 

Le patrimoine des Eglises, d'abord modeste, croit 
rapidement, surtout lorsque Constantin et Licinius 
ont proclamé l'Edit de Milan (312). Avec les progrès 
du christianisme, le nombre des convertis devient si 
grand, que souvent, dans la ville épiscopale, la 
ciçitas, l'évèque est obligé de créer des tituli, 
auxquels sont attachés des prêtres appelés cardinales; 
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de même des curés, parochi, sont envoyés, à poste 
tixe, soit dans les bourgs, « vici », soit dans les 
places fortes, « castra », pour y fonder des paroisses. 
A ces coopérateurs de son ministère, Tévêque délègue 
la jouissance de quelques-uns des biens ecclésiasti- 
ques. Cette délégation, d*abord purement précaire, 
révocable à la volonté de Tévêque, tendra à devenir 
viagère, et, enfin, à se transformer en bénéfice, c'est- 
à-dire en dotation fixe, attaché à la fonction. 

La fondation des paroisses a commencé au troi- 
sième siècle et s'est généralisée, en Gaule, pendant 
la période mérovingienne. Sous la première race de 
nos rois, les revenus de certaines églises épiscopales 
sont déjà très considérables. Au lieu de les appau- 
vrir, la création des nouvelles paroisses ne fait que 
les augmenter. Le tiers des oblations devient béné- 
fice net pour Tévêque, puisque la paroisse, avec sa 
dotation et le reste de ses revenus, doit pourvoir 
aux besoins de ses clercs, à l'entretien de ses édifices 
du culte et au soulagement de ses pauvres. 

Au huitième siècle, une terrible épreuve attendait 
l'Eglise. Charles Martel s'empara d'une partie des 
biens des évèchés pour les distribuer à ses guerriers. 
Grâce au rétablissement de la dimc par les premiers 
Carolingiens Pépin et Charlemagne, peu à peu, les 
« episcopatus » purent reconstituer leurs richesses. 

Nous sommes au neuvième siècle; la formation 
des bénéfices ecclésiastiques séculiers se dégage dans 
ses grandes lignes. 

Du neuvième au douzième siècle, les évèques pré- 
lèvent une part de leurs biens-fonds et revenus pour 
doter le Collège des chanoines. La mense épiscopale 
sera séparée de la mense capitulaire. Nous entrerons 



mTRODUCTION 7 

alors dans le vif de notre sujet en étudiant dans une 
première partie : le régime des menses épiscopales 
avant 1789, et, dans la deuxième partie : les menses 
épiscopales, depuis leur rétablissement, en 1813> 
jusqu'à nos jours. 

Nous commencerons par étudier l'origine et la 
composition des biens dans les églises primitives ; 
la législation romaine à leur égard ; et enfin les 
revenus propres de Tévêque pendant cette période 
qui va du premier au cinquième siècle. 



§ 1. — Les biens des Eglises et revenus de l'évéque 

pendant la période romaine. 

I. Origine et composition des biens ecclésias- 
tiques. — Aux premiers âges du Christianisme, la 
source originaire du patrimoine ecclésiastique est 
Taumône. Les Actes des Apôtres, IV, 34, 35, nous 
mettent en présence de l'héroïque charité des fidèles 
de Jérusalem qui établissent le régime de la commu- 
nauté parfaite. Leurs biens sont vendus, le prix en 
est apporté aux pieds des Apôtres qui se chargent 
de subvenir aux besoins de tous. De pareilles 
marques de détachement apparaissent d'ailleurs 
absolument libres. 

A ce moment, les principales ressources de 
l'Eglise viennent des oblations ou offrandes mobi- 
lières faites par les fidèles. L'aumône, sous sa 
forme élémentaire, la collecte, fournit au début les 
ressources nécessaires à l'entretien du culte, des 
ministres sacrés et des pauvres. 

Ce moyen primitif se perfectionne et la charité 



«•"•- 



1 



8 INTRODUCTION 

prend de bonne heure des moyens plus sûrs de 
fournir à TEglise des revenus réguliers. 

Lorsque les oblations volontaires deviennent 
insuffisantes, FEglise régularise la perception de ses 
droits par l'institution d'offrandes tarifées. De là, 
l'institution de l'oblation liturgique, des prémices, 
des dîmes et de quelques autres contributions moins 
importantes, dont nous parlerons plus loin. 

A ces ressources vient s'ajouter le produit des 
biens frugifères acquis soit à titre gratuit soit à 
titre onéreux par les évéques sur l'excédent des 
revenus ordinaires, afin de parer aux nécessités et 
de pourvoir aux besoins de l'Eglise, lorsque les 
offrandes ordinaires deviendront insuffisantes. 

Prémices. — Le Canon l^r des Apôtres (Cursus 
Patrologiœ gr,, t, CXXXVII, col. 41) ordonne de 
porter directement à la maison de l'évéque tout ce 
qui n'a pas de rapport avec le pain et le vin du 
sacrifice. Les prémices étaient en principe destinées 
au clergé. 

Cette contribution en nature est comme une con- 
tinuation de la pratique judaïque qui consistait à 
apporter au temple les prémices de toutes les 
récoltes, afin d'entretenir par ce moyeii les prêtres 
et les léçites. 

Saint Augustin (Coll. P. L., t. XXXVII, col. 1910) 
établit que, d'après les paroles de Jésus-Christ dans 
le saint Evangile, l'Eglise a le droit strict de recou- 
rir aux fidèles pour sa subsistance et que ces der- 
niers se doivent à eux-mêmes, ainsi qu'à Dieu, de 
ne pas attendre que l'Eglise exige, ce qui lui revient. 

Cassien (440), dans sa vingt et unième conférence 
(C. P. Z., t. XLIX, col. 1172-1173), déclare que les 
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fervents donnent le quarantième de tous leurs 
revenus pour l'entretien des prêtres, que les tièdes 
ne vont que jusqu'au soixantième et que c'est le 
cinquantième qui est la règle. 

Dîmes. — La dime s'introduisit assez longtemps 
après les prémices dans la pratique générale. 

Du jour où les premiers chrétiens ne remplirent 
plus avec la même ardeur leurs obligations, on 
recourut, pour stimuler leur zèle, aux préceptes 
mosaïques qui ordonnaient de consacrer à Dieu le 
dixième des récoltes, aussi bien que les prémices ou 
premiers fruits de la terre. 

Saint Augustin, dans son Commentaire sur le 
Psaume 146 {C. P, Z., t. XXXVII, col. 1911), dit 
que les pharisiens payaient la dîme et donnaient les 
prémices, et il ajoute : « Si votre justice n'est pas 
plus abondante que celle des scribes et des phari- 
siens, vous n'entrerez pas dans le royaume des 
Cieux. » 

Malgré ces objurgations, la dîme n'a jamais été 
payée d'une façon régulière : dans les Gaules, en 
particulier, elle n'a été perçue exactement qu'à partir 
des Carolingiens. 

Biens-fonds. — Les Eglises out acquis, dès l'ori- 
gine, des propriétés collectives : des lieux consacrés 
au culte, des catacombes, des cimetières et un cer- 
tain nombre de terres et de maisons. Déjà, à l'époque 
païenne, ces propriétés existent; mais, en étudiant 
la législation romaine et les biens de l'Eglise, nous 
allons voir qu'elles se sont multipliées après l'édit 
de Milan. 

II. La législation romaine et les biens de l'Eglise. — 
A Rome, pendant les trois premiers siècles, les 
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assemblées des fidèles, libres ou persécutées, vivant 
au grand jour, ou cachées dans les catacombes, bien 
que ne formant pas toujours des associations autori- 
sées, mais simplement tolérées, purent quand même 
acquérir, s'étendre et prospérer. 

En plus des aumônes qu'ils laissaient entre les 
mains des évêques après la communion dans les 
assemblées publiques, les chrétiens affectèrent aux 
besoins de leur église, soit par legs après leur mort, 
soit par donations entre vifs, des meubles, des 
immeubles, des terres, des maisons, des jardins. 
Pour tourner la loi romaine qui défendait d'adresser 
des largesses aux associations non autorisées, ils 
avaient soin de léguer leur libéralité à un membre 
de la communauté, le plus souvent à Tévéque, qui 
en devenait propriétaire. La loi romaine ne recher- 
chait pas les personnes interposées, et ne se mettait 
pas en peine de voir si le disposant avait prévu 
que son don ou legs, fait au membre de la soda- 
lité non autorisée, profiterait ou non à cette 
sodalité, 

Edit de Milan. — A partir du célèbre Edit de Milan, 
rendu en 313, TEglise chrétienne va pouvoir sortir des 
catacombes, jouir de la liberté pleine et entière, avoir 
officiellement la capacité juridique et le droit de 
posséder. « On sait, est-il proclamé dans cet Edit, 
que les chrétiens ne possédaient pas seulement les 
lieux où ils avaient coutume de s'assembler, mais 
d'autres encore appartenant à leur corporation, 
c'est-à-dire à leurs Eglises et non à des particuliers. » 

Constantin et Licinius reconnaissent le droit de 
propriété des sodalités chrétiennes, et ils ordonnent 
en conséquence que tout ce qui a été confisqué aux 
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chrétiens leur soit rendu. « Èadem christianis, sine 
pecunia et sine alla pretii petitione, postposita omni 
frustratione atque ambiguitate, restituantur. — Que 
tous ces biens soient rendus sans aucune fraude, et 
sans réclamer aucun prix. » 

Il s'agit d'une restitution, ce qui suppose un droit 
acquis et injustement violé. L'Edit de Milan confirme 
donc la reconnaissance officielle des droits de pro*- 
priété des Eglises. 

Aussi, à partir de Constantin, l'Eglise acquiert, 
peu à peu, ouvertement, des biens considérables de 
toute nature. Cet empereur décrète la validité civile 
des dernières volontés et des dispositions en faveur 
d'une Eglise, dispositions dont l'accomplissement avait 
jusqu'alors dépendu de la conscience des intéressés. 

Bientôt tous les legs et institutions pour causes 
pies, bien que faits en faveur d'instituts ou de per- 
sonnes indéterminées, sont déclarés valables, et les 
évèques sont chargés d'en poursuivre l'exécution. 
Les legs furent même affranchis de la déduction de 
la Quarte-Falcidie (1). 

Dans le dernier état du droit romain, les dona- 
tions entre vifs ou testamentaires, en faveur des 
établissements de la religion chrétienne^ ne sont 
entravées que par des incapacités de droit commun. 

Encore le législateur multiplie-t-il les exceptions 
en faveur des legs pieux. La « loi 19, de S. Eccl. » 
permet, sans insinuation, les donations inférieures à 
500 solidi. 

La « loi 33, de Clericis et Episcopis » donne aux 
évèques et aux clercs, sous puissance paternelle, 

/ (ï) Nov. CXXXI, ch. XII. 
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toute facilité de tester et de donner entre vifs, 
comme s'ils étaient « suijuris ». 

A partir de Constantin, il est dans Tesprit de la 
loi romaine de considérer les collèges comme un 
prolongement de la famille de chacun de leurs 
membres qui meurent intestats. 

En 434, une constitution de Tliéodose le Jeune et 
de Valentinien établit que tout évêque, prêtre, 
diacre, sous-diacre, clerc ou religieux qui mourra 
sans laisser d'héritiers naturels (agnats, cognais, 
époux) et sans avoir fait de testament, aura pour 
héritier l'Eglise ou le monastère auquel il était atta- 
ché. (Cod. Theod. de bonis cleric. et mon, V, III.) 

L'Edit de Milan (312) est formel ; c'est au Corps 
des Chrétiens qu'appartiennent les biens. Peu à peu, 
l'établissement ecclésiastique sera plutôt, par sa 
nature, une institution qu'une communauté, une fon- 
dation qu'un collège. L'évolution se fait rapidement: 
au cinquième siècle, la législation civile a conformé 
sa manière d'envisager les institutions ecclésiastiques 
à la réalité des choses. Ce sont des unwersitates 
bonorum indépendantes des collectwités comme des 
individus qu'elles secourent ou abritent. Les « çene- 
rabiles loci » ont leur personnalité juridique. De 
même que le temple païen constitue une institution 
indépendante de tout groupement religieux, de même 
les basiliques romaines, fondées par les empereurs, 
ont un patrimoine distinct de l'Eglise elle-même. 

La consecratio qui était la manière de rendre 
riche un établissement religieux païen est devenue 
possible en faveur des églises. 

La dedicatio est faite par l'évêque dans des formes 
nouvelles : plantation d'une croix et procession 
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publique. Les évêques peuvent faire des « res 
sacrœ », pourvu que la disposition de la chose leur 
appartienne. Les églises, à partir de TEdit de Milan, 
voient leurs richesses s'accroître, et les libéralités 
affluent en faveur des évêques. Partout on fonde des 
hospices grâce à la charité des chrétiens ; partout on 
voit surgir églises, monastères, asiles pour les 
orphelins, les pauvres, les vieillards, les voya- 
geurs. 

Les biens ecclésiastiques et le fisc, — Parmi les 
causes qui ont favorisé Téclosion des établissements 
et fondations ecclésiastiques, il faut compter les 
nombreuses exemptions d'impôts dont longtemps a 
joui TEglise. Constantin, tout d'abord, exonère des 
contributions publiques toutes les propriétés de 
TEglise. (L. 49, Cod. Théod., XII, i.) L'empereur 
Constance supprime cette immunité. (L. 15, Cod, 
Théod., XVI, II.) Elle ne fut jamais rétablie d'une 
manière absolue. Honorius exempta le patrimoine 
ecclésiastique des contributions sordides et des 
charges extraordinaires, mais laissa peser sur lui les 
charges ordinaires. (L. 40, Cod. Théod,, XVI, ii.) 

Constatons, en finissant l'étude de la période 
romaine, que l'Eglise ne fit aucune difficulté pour se 
conformer, en ce qui concernait ses biens, aux lois 
fiscales de TEmpire. Valentinien le remarque à 
l'éloge des évêques. Saint Ambroise, le grand évêque 
de Milan, dans la fin de sa lettre à Auxence 
{C, P, L,, t. XVI, col. 1017), dit positivement : 
« Si tributum petit imperator, non negamus : 
agri Ecclesiœ sohunt tributum,., solnmus quœ sunt 
Cœsaris, Cœsari, quœ sunt Dei, Deo, » Le pape 
saint Grégoire le Grand va jusqu'à recommander à 
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rintendant (defensor) du patrimoine ecclésiastique 
en Sardaigne de faire cultiver avec soin les terres 
afin de pouvoir payer les impôts, a ut possessiones 
Ecclesiœ.,. adtributa solçenda idoneœ sint. » 

Ces faits se concilient parfaitement avec la théorie 
du cardinal Bellarmin, {De clericis, ch. XXVIII, 
XXIX, t. II), sur la nature positwe humaine du 
droit d'immunité dont les biens d'Eglise ont joui à 
certaines époques. La conduite des saints évoques 
et des empereurs chrétiens est en opposition avec 
un droit dwin d'immunité que, du reste, on n'a pu 
baser sur aucun texte, ni sur aucune décision de 
concile œcuménique. 

III. Revenus de Tévêque pendant la période romaine. 
— Pendant les trois premiers siècles du Christia- 
nisme, les revenus de TEvéque sont confondus avec 
ceux de la Communauté des fidèles qui lui est 
confiée. Il a sur les biens de cette communauté un 
pouvoir discrétionnaire qui lui donne la haute main 
sur leur administration. Il en fait lui-même la répar- 
tition. Dans les Eglises d'Occident, il semble que 
d'assez bonne heure, certainement au quatrième 
siècle, l'évèque, pour éviter toute contestation, don- 
nait le quart des revenus de son Eglise aux membres 
de son clergé qui l'aidaient dans l'administration 
spirituelle et temporelle de son diocèse. Il gardait 
les trois autres parts pour ses besoins personnels, 
ses voyages, l'entretien des bâtiments et édifices du 
culte et le soulagement des pauvres. 

Oblations des paroisses. — Du troisième au cin- 
quième siècle, les paroisses commencent à se fonder. 
L'évèque exige pour lui une part des oblations 
offertes dans les paroisses de son diocèse ; cette part 
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sera fixée au quart des produits de Tautel, par le 
pape Gélase au cinquième siècle. 

Honoraires des ordinations. — Un des revenus 
principaux des évêques provenait de la perception 
de droits pécuniaires à l'occasion des ordinations. 

Le but de cette taxe était de dédommager Tévêque 
et ses officiers du « labor extrinsecus » annexé à 
Tordination, et de faire reconnaître la dépendance 
du consacré à Fégard du consécrateur. Ces droits 
sont parfois considérables et vont pour Tordination 
et l'installation d'un simple clerc jusqu'au revenu 
d'une année. Cette taxe a donné lieu a de nombreux 
abus. Le Concile de Chalcédoine (431) frappe à la 
fois ceux qui ordonnent à prix d'argent et les clercs 
ainsi ordonnés. Saint Grégoire le Grand ne réprouve 
pas les dons volontaires qui ne peuvent être la cause 
d'aucune simonie, mais il défend de rien exiger. Le 
Concile de Trente (1) interdira toute redevance, même 
spontanée, à l'occasion des ordinations. 



§ 2. — Diens des Eglises et revenus de Tévéque 

sous les Mérovingiens. 

La règle « Ecclesia vint lege romana » devait 
laisser aux institutions ecclésiastiques des pays 
conquis par les barbares la capacité juridique que 
leur reconnaissait le code théodosien. Le droit 
germanique ne modifia en rien leur situation. C'est 
ce que montrent, pour la Gaule, les monuments 
mérovingiens. 

(I) Session XXI de réf., c. i. 






h- 
i 



'A. 






16 INTRODUCTION 

En droit mérovingien, non seulement les Eglises 
épiscopales mais les Eglises d*un ordre inférieur, dont 
le testament de saint Rémi fait mention expresse, 
jouissent d'une autorité complète incontestée. La 
personnalité juridique appartient à tous les établisse- 
ments qu'il plait aux évêques de fonder ou d'accepter. 
Le consentement de Févêque seul est exigé. Il est 
très raisonnable que l'évèque donne la permission de 
bâtir les monastères, églises et oratoires que l'on 
veut construire sur le territoire de son diocèse ; 
mieux qu'un autre il pourra juger si l'établissement 
nouveau est convenablement placé et ne préjudiciera 
point aux autres établissements déjà construits. C'est 
ce qu'ordonnait le quatrième Concile de Chalcé- 
doine (451, Canon 4). « Visum est nullum usquam 
œdificare nec construere passe monasterium , vel 
oratoriam domum, prœter sentent iam ipsius épis- 
copi. » 

Les rois mérovingiens se sont montrés très favo- 
rables à ces fondations d'établissements ecclésiastiques 
et leur ont accordé très souvent des lettres de garde 
ou de protection appelées lettres « de Emunitate (1) ». 
Lesdites lettres n'ont pas pour but de rendre l'Eglise 
capable de posséder, mais de faire que ces acquisi- 
tions soient plus stables et d'empêcher dans la suite 



(i) Par le mot c emunitas », il ne faut pas entendre ici Timmunité géné- 
rale des biens d'Eglise en matière d'impôt. 

Lorsque Glovls a fondé eu Gaule des églises et monastères il a complété 
son œuvre en statuant que les terres données par lui seraient exemptes 
d'impôts. Premier Concile d'Orléans (5ii), Canon 5, Mansi, t. VIII. p. ^o. 

Grégoire de Tours (P. L., t. LXXI, col. 270-271), rapporte que Clot«dre I" 
voulut exiger un impôt du tiers de tous les revenus ecclésiastiques et que 
les évêques allaient céder quand Im'uriosus, évêque de Tours» protesta* 
menaça le roi de la vengeance divine et quitta l'assemblée ; ce qui mit fin 
à la discussion et amena le roi à l'abandon de ses prétentions. Mais quoi 
qu'il en soit de cet attentat contre la propriété ecclésiastique, le principe 
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toute spoliation par chicane ou violence, ce qui arri- 
vait trop souvent à cette époque barbare et mal 
policée. 

La capacité des Eglises de recevoir à litre gratuit et 
onéreux était donc illimitée. La loi permettait même 
d'exhéréder ses héritiers naturels en faveur de 
l'Eglise. 

On a beaucoup parlé de Chilpéric h^ comme ayant 
voulu interdire aux Eglises le bénéfice des disposi- 
tions testamentaires : le fait est exagéré. La défense 
de Chilpéric, qui, du reste, ne dura que dix-sept ans, 
puisqu'à sa mort Gontran rétablit l'ancien état de 
choses, ne porta que sur un point : il défendit les 
substitutions d'héritier en faveur de l'Eglise. 

Lui-même, après s'être plaint amèrement de ce 
que les donations pieuses avaient appauvri le fisc, 
fit de riches donations à l'Eglise pour s'assurer son 
appui dans le ciel et sur la terre. 

Du reste, la plupart des rois mérovingiens ont 
enrichi les Eglises de leurs libéralités. 

Dagobert h^ concéda à l'Eglise épiscopale de Tours, 
à litre gratuit, le droit de prélever pour son propre 
usage et par ses administrateurs, les impôts qui, dans 
cette ville, étaient perçus par le fisc. Dans la première 
moitié du huitième siècle, l'Eglise de Tours était 



posé par le droit romain de l'immunité des charges extraordinaires ne 
semble pas contesté par les rois francs. 

Glo taire II (584-038), dans\ine prœceptio (Thomassin, Discipline, part. Il* 
1. III, c. v), fait allusion aux nombreuses exceptions dont certaines Eglises 
ont été gratifiées par son père et son aïeul. 

Grégoire de Tours (P. L., t. LXXI, col. 262), nous donne une Idée de 
la générosité des rois francs dans les concessions dMmmunité par ce qu'il 
nous dit de Théodebert I»' : « Omne tributum quod in Jisco suo ab ecclesiis 
in Arverno sitis reddebatur, clemenier induisit. » Ce texte nous montre à la 
fois qu'il n'y avait pas d'exception générale de tout impôt et que certains 
biens ecclésiastiques étaient privilégiés en cette matière. 

2 
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encore en possession de cet important privilège. 

Les formules de Marculfe contiennent un grand 
nombre de modèles d*actes de donations faites aux 
établissements religieux par les rois et les simples 
particuliers. 

L'une de ces formules est intitulée : « Donatio de 
parva re ad Ecclesiam ». ce qui montre que les 
donations pieuses n'avaient pas seulement pour 
objet de vastes domaines, mais encore de simples 
champs, de petits enclos « pan^œ res ». On donnait 
à TEglise, pour le salut de son âme, pour la rémis- 
sion de ses péchés, pour s'assurer la protection 
divine, ou encore pour s'assurer des trésors dans le 
ciel (1). 

Beaucoup de legs pieux sont faits aux Eglises par 
crainte des peines futures, « pro remedio, pro corn- 
pendio animœ, pro redemptione, pro sainte animœ. » 

L'influence des intérêts matériels venait quelque- 
fois se joindre aux motifs de piété. Gomme les 
domaines de certaines églises étaient exempts de 
toute redevance au roi, on donnait à ces églises ses 
terres, en s'en réservant l'usufruit; on participait 
ainsi à leurs immunités. Ce fut là une des causes 
qui multiplièrent les donations pieuses. 

L — Revenus des évêques sous les Mérovingiens. 
— Certes, la question des biens ecclésiastiques et 
des revenus de ces biens est un des problèmes les 
plus complexes et les plus ardus à résoudre, à cause 
de la diversité des lois, coutumes et usages qui ont 
varié suivant les temps et les pays. Cependant, en 
procédant avec méthode, nous chercherons à nous 

(i) GuizoT, IV* Essai, p. 27. 
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rendre compte, le plus exactement possible, des 
revenus de Févèque, provenant tout d*abord des 
domaines propres de son « episcopatus » et de Féglise 
de la cité, siège de son évèché. En second lieu, nous 
examinerons les redevances qui lui étaient dues par 
les paroisses de son diocèse. 

Revenus de l'Eglise épiscopale. — Les revenus 
des Eglises épiscopales ont été très considérables 
sous les Mérovingiens. Les rois, nouveaux convertis, 
firent aux évèques des donations sans nombre. Si le 
récit de l'historien Flodoard n'est pas une légende (1), 
voici comment, à la prière de Clotilde, Clovis dota 
l'Eglise de Reims : « Gourez, mon Seigneur, dit-il à 
saint Rémi ; je vais vous donner tout le terrain que 
vous parcourrez pendant que je dormirai la méri- 
dienne. » Le vieil évêque trouva des jambes, et 
l'Eglise de Reims fut bien dotée. Un autre fait montre 
bien que l'Eglise de Reims possédait des richesses 
considérables; saint Rémi tint à payer cinq mille 
livres d'argent « quinque millia libras argenti », trois 
millions de notre monnaie actuelle, la terre d'Eper- 
nai, qu'un seigneur voulait lui concéder gratui- 
tement. 

Les revenus des biens de l'église cathédrale appar- 
tenaient entièrement à l'évêque ; encore devait-il se 
conformer aux canons du Concile d'Antioche (341) (2). 

Le canon 25 de ce Concile déclare que l'évêque 
doit avoir la disposition des biens de l'Eglise pour 
les dispenser à ceux qui en ont besoin. Il prendra 
ce qui est nécessaire pour lui et pour les frères à 
qui il donne l'hospitalité. Que s'il tourne les biens 

(i) Hist. eccl. Rem., lib. U, ch. ii. 
(2) Mansi, t. H, col. i3i8. 
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de FEglise à son usage particulier, s'il en administre 
les revenus sans la participation des prêtres et des 
diacres, il devra en rendre compte au Concile de 
la province. Le canon 24 du même Concile d'An- 
tioche veut que les prêtres et les diacres qui entou- 
rent le premier pasteur, connaissent ce qui est la 
propriété personnelle de Tévêque, afin que s'il vient 
à décéder, il n'y ait aucune confusion entre ce qui 
lui appartient et ce qui appartient à l'Eglise. 

Les oblations, offrandes de toute nature données 
à l'église cathédrale, revenaient à l'évêque. 

Reç^enus de Véçêque provenant des églises parois- 
siales, — Une autre branche de revenus pour l'évê- 
que consistait dans les redevances de toute espèce, 
que lui devaient les églises paroissiales. Il a le tiers 
des oblations, un droit de contrôle, potestas, sur tous 
les biens ecclésiastiques ; mais dès le sixième siècle, 
le patronage affaiblira quelque peu la puissance de 
l'évêque. Depuis TEdit de Milan jusqu'à la mort de 
Clovis (511), un grand nombre de paroisses avaient 
été fondées par les évêques çà et là, sans ordre pré- 
conçu, sans théorie préméditée. 

La propagation du christianisme, en dehors des 
« civitates », avait obligé les évêques à déléguer une 
partie de leur clergé dans les « castra » et les « {Hci » 
pour y établir des centres religieux. Comme il était 
devenu impossible aux premiers pasteurs chargés de 
la subsistance des clercs, de s'acquitter vis-à-vis d'eux, 
à cause de leur dispersion dans le diocèse, ils affec- 
tèrent à l'entretien des curés éloignés de la ville 
épiscopale, l'usufruit des biens ecclésiastiques situés 
sur leurs paroisses. 

Le pape Gélase, en 494, fit un règlement, inséré 
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dans les recueils canoniques, et qui formulait pour 
l'avenir un principe de droit. Les revenus de Tautel 
dans les paroisses doivent être divisés en quatre 
parts, un quart pour Tévêque, un quart pour les 
clercs, un quart pour Féglise, et un autre pour les 
pauvres. 

Au premier Concile d'Orléans (511) (1), le prin- 
cipe du pape Gélase fut reconnu, mais la division 
fut faite par tiers. 

« De his quœ parochiis in terris, vineis mancipiis 
atque peculiiSj quicumque Jidelis obtulerint, anti- 
quorum canonum statuta serçentur, ut omnici in 
episcopi potestate consistant; de his tamen quœ in 
altario accesserint tertiajideliter episcopis deferatur,y> 
Tous les biens immeubles de l'Eglise ainsi que les 
esclaves et le bétail devaient être à la disposition 
de l'évèque qui en faisait l'usage prescrit par les 
canons. Quant aux offrandes en nature que les 
fidèles apportaient à l'autel, si c'était à la cathédrale, 
elles devaient être partagées par moitié entre l'évèque 
et le clergé de cette église (canon 14). Dans les 
églises rurales, Tévêque avait droit à un tiers, et les 
deux autres tiers restaient à la paroisse. 

Ces revenus de l'autel étaient de deux sortes. Cer- 
taines oblations volontaires étaient faites à la messe 
solennelle et portées à l'autel pendant Tintroït ou le 
graduel : les fidèles présentaient au prêtre du pain, 
du vin, des cierges pour le luminaire . Ces offrandes 
s'appelaient « eulogiœ ». 

La langue du temps désignait encore sous le nom 
d'oblationes les cadeaux faits à l'église à la suite 

(i) Godefroid Kurth, Clovis, t. II, p. i5i. Paris 1901. 
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d'une faveur obtenue, d'un vœu, ou comme rachat 
d'une faute. A l'occasion des funérailles, les héritiers 
offraient souvent à l'église un présent pour la matri- 
cule des pauvres ou l'entretien du luminaire ; assez 
fréquemment, on donnait les prémices de la récolte 
pour obtenir une heureuse maturité. 

Ces offrandes consistaient en blé, en pain, en 
vin, en huile, en fruits ; quelquefois, on donnait 
des animaux, de la cire, des lampes. Les dons en 
argent étaient peu fréquents à cause de la rareté du 
numéraire (1). 

Jusqu'à la fin du huitième siècle, le système de 
partage des biens ecclésiastiques est celui du tiers, 
réglé par le Concile d'Orléans. Le système romain, 
établi par décret du pape Gélase et divisant les obla- 
tions en quatre parts, ne sera mis en vigueur, en 
Gaule, que sous les Carolingiens. 

Sur la part qui lui restait, le curé devait encore 
prélever le « synodaticum » présents qu'il portait à 
l'évêque en allant au synode, les « paratœ » ou 
parées qu'il fournissait au premier pasteur et aux 
gens de sa suite dans les tournées pastorales. 

Potestas de réçêque. — Jusqu'à présent, nous 
n'avons parlé que des revenus. Pour les biens-fonds 
appartenant à l'Eglise, il y a une décentralisation qui 
s'accentue du cinquième au huitième siècle. Les 
immeubles donnés primitivement à l'archiprètre ou 
au curé après la fondation des paroisses dans les 
a castra » et les « çici » furent laissés à son succes- 
seur pour les mêmes raisons qui les avaient fait donner 
au prédécesseur; puis l'usufruit de ces biens fut 

(i) Imbart de la Tour, les Paroisses rurales, p. i54. 
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attaché, non à la personne des desservants, mais à 
réglise elle-même. Ce fut la première institution des 
bénéfices. Tous ces biens étaient « in potestate épis- 
copi ». La potestas de Févêque consistait en un droit 
de surveillance sur les biens ecclésiastiques. Ce droit 
allait jusqu'à contraindre une église riche à aider de 
ses subsides une église insuffisamment pourvue de 
ressources, en •particulier Téglise épiscopale, si elle 
en avait besoin (1). 

L'évêque devait surveiller par lui-même ou par ses 
« missi » remploi des revenus suivant les règles 
canoniques. Ce n'était qu'avec son autorisation que 
les usufruitiers pouvaient vendre ou faire des échanges. 
« Plaçait ut episcopi, rerum ecclesiarum in omnibus, 
jaxta sanctorum canonum sanctianes, plénum sem- 
per habeant potestatem, nullus eus dure, \?astare, çel 
accipere asqae proprii episcopi audeat jussione (2). » 

Le troisième Concile d'Orléans (538), déclare que 
toutes les donations faites à l'église paroissiale sont 
toujours sous la « potestas » de l'évêque, mais que 
les revenus doivent être laissés à la paroisse. Déjà 
en 527, le Concile de Carpentras s'était plaint de ce 
que certains évoques s'emparent des choses données 
aux paroisses, de sorte qu'ils n'en laissent que bien 
peu, ou presque rien, aux églises auxquelles elles ont 
été destinées. 

Patronage. — Au sixième siècle, se fondent à 
côté des églises libres des « castra » et des « vici », 
les églises privées établies dans les domaines, « villœ » 
des seigneurs. Plus tard, ces églises auront comme 
les églises libres leur desservant, leur baptistère et 



(i) Concile de Carpentras, 527. 

(a) Baluzb, t. I, p. 537, Capitulaire de 614. 
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leur patrimoine. Dès lors ces églises privées ne 
seront plus sous la dépendance de Tarchiprêtre méro- 
vingien des « castra » et des « vici », comme au 
temps où l'Eglise baptismale avait seule le droit de 
donner le baptême et de célébrer Tofflce aux fêtes 
solennelles réservées. 

Le patronage ou patronat commence ; le fonda- 
teur de réglise présente à l'évèque le -titulaire ecclé- 
siastique, prend l'église et ses biens sous sa protec- 
tion ; cependant l'évèque garde toujours sa « potes* 
tas » sur le patrimoine des églises privées. 



§3. — Biens des églises et reveuus de l'évoque sous 

les Carolingiens. 

I. Biens des églises sous les Carolingiens. — Au 
huitième siècle, Charles Martel, trouvant que les 
finances du royaume étaient épuisées, et que les 
domaines de l'Eglise étaient très riches, résolut de 
s'en emparer, pour les donner à ses guerriers. A la 
mort de ce maire du palais, le clergé adressa à 
Pépin de vives protestations contre cette injuste 
spoliation et demanda la restitution des biens à 
l'Eglise. Au Synode de Leptines, où présida, avec 
saint Boniface, un légat du Saint-Siège, Pépin promit 
de régulariser la situation. On voit, en effet, dans 
les Gapitul aires de 743 (1), « que le roi fera son 
possible pour rendre aux églises les biens que son 
père a usurpés; mais comme il ne peut tout faire 
restituer, il demande aux évêques de céder lesdits 

(i) Baluze, t. I, p. 149. 
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biens à titre de précaires, ordonnant que le cens en 
serait exactement payé aux £]glises : un solidus, c*est- 
à-dire douze deniers, par métairie, jusqu'à ce que les 
biens puissent leur retourner. » 

La transaction de Leptines fut quand même désa- 
vantageuse pour l'Eglise. Sous Pépin et Gharlemagne, 
les clauses en furent respectées, mais sous leurs 
successeurs, une grande partie des biens usurpés 
à l'Eglise devint la propriété héréditaire des déten- 
teurs. 

La Dîme, — Malgré tout, le patrimoine des évè- 
chés se reconstitua assez rapidement sous les règnes 
des premiers carolingiens, grâce à l'établissement 
de la dîme. Cette redevance, ainsi que nous l'avons 
vu, avait été établie dès les premiers siècles du 
christianisme. Le deuxième Concile de Mâcon en 585, 
avait proclamé la nécessité de payer la dime, mena- 
çant les récalcitrants de l'excommunication. Malgré 
ces menaces, cet impôt n'a jamais été payé réguliè- 
rement sous les Mérovingiens. 

Précédemment, sous le roi Childéric III, en 743, 
Carloman et Pépin, maires du palais, avaient éta- 
bli, au profit des Eglises, une redevance pour les 
dédommager de ce qu'elles avaient souflert lorsque 
Charles Martel les avait dépouillées de leurs biens 
pour en gratifier ses soldats. En 756, Pépin ordonne 
qu'en sus des cens, la dime sera payée aux églises 
par tous les détenteurs de biens ecclésiastiques, à 
titre de précaire (1). 

Charlemagne renouvelle le même ordre en 779 (2), 



(i) Capitulaire de Pépin de j56, Baluze, t. I, p. 178. 
(a) Baluzbj t. I; p. 197, ch. xiii. 
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et renvoie aux juges séculiers ceux qui refuseront 
d'obéir. 

Cette institution, qui donnait toute tranquillité de 
conscience aux détenteurs, devenus désormais pai- 
sibles possesseurs, procura immédiatement des reve- 
nus à TEglise qui parut satisfaite. Peu à peu, Fusage 
de la dime se généralisa. Toutes les personnes et 
tous les biens y furent soumis. 

Gharlemagne astreignit au paiement des dîmes 
tous les sujets nobles, hommes libres, lites. 

La dîme fut prélevée sur toute chose, sur tout ce 
qui sert à la vie, sur tous les produits du travail. 
Le fisc lui-même y fut assujetti ainsi que les domaines 
du roi. 

Elle était attribuée aux églises et perçue par les 
prêtres; ils en disposaient sans avoir le droit de l'alié- 
ner à moins d'avoir l'autorisation de l'évêque. Désor- 
mais la règle édictée par le pape Gélase sera obser- 
vée, on partagera les dîmes en quatre parts égales : 
une pour l'évêque, la seconde pour les édifices du 
culte, la troisième pour les pauvres; le clergé 
paroissial gardera la quatrième. 

Les membres du clergé paroissial devaient rendre 
compte chaque année de l'emploi qu'ils en avaient 
fait. Les juges séculiers avaient le devoir de forcer 
les récalcitrants au paiement des dîmes. Dans cer- 
taines contrées on privait de sépulture ceux qui 
refusaient de les acquitter. 

L'évêque touchait intégralement celles qui étaient 
dues sur le territoire de sa cathédrale et celles pro- 
venant des biens qui n'étaient compris dans les 
limites d'aucune paroisse. 

En général, surtout au moyen-âge, la dîme ne se 
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prenait pas comme au temps de saint Augustin sur 
les fruits civils et industriels, mais sur les fruits 
naturels de la terre, et elle n'était pas toujours du 
dixième de ces fruits; en quelques lieux, elle n'était 
même que du vingtième et du trentième (1). 

A l'ancien patrimoine que les églises possédaient 
encore vinrent donc s'ajouter la perception des 
dîmes et les nombreuses donations et legs que 
l'Eglise pouvait toujours acquérir en pleine liberté 
et sans aucune restriction. La générosité des fidèles 
vint réparer les pertes causées par les spoliations de 
Charles Martel ; les domaines ecclésiastiques éten- 
dirent leurs limites, de sorte que le clergé se 
retrouve très riche dès le commencement du neu- 
vième siècle. Au Concile d'Aix-la-Chapelle de 816, 
on divise en trois classes, suivant leur opulence, les 
églises près desquelles sont institués des collèges de 
chanoines. 

Les plus riches possèdent une moyenne de 5.500 
manses; les médiocrement riches, 1.500 manses^ et 
les moins riches, une moyenne de 150 manses. 
D'après le polyptique d'Irminon (t. I, p. 898), chaque 
manse contient 10 hectares un tiers, dont le produit 
net est évalué d'après le môme polyptique à 141 francs 
de notre monnaie. 

Le revenu foncier des églises de la première caté- 
gorie devait s'élever à près de 800.000 francs, celui 
des églises de la seconde à près de 200.000 francs 



(i) Il y avait les grosses dîmes et les menues dîmes. Les grosses dîmes 
étaient celles du blé et des autres (t^rains, du vin et autres boissons^ du 
foin et de tous les gros fruits ; les menues dîmes ou vertes dîmes, étaient 
celles des légumes et des fruits. Il y avait encore les dîmes anciennes et 
les navales; ces dernières étaient établies sur les terres nouvellement 
défrichées. 
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et celui des églises de la troisième à plus de 
35.000 francs. 

II. Revenus des évoques sous les Carolingiens. — 
Comme auparavant l'évèque jouit intégralement des 
revenus de Vepicopatus, évêché, ainsi que des dîmes 
et autres redevances provenant des terres qui en 
dépendent directement. Quant aux revenus pro- 
venant des paroisses, ils seront de deux sortes : 
lo les redevances canoniques auxquelles lui donne 
droit son titre de premier pasteur ; 2° les droits pécu- 
niaires, qu*il perçoit en qualité de seigneur féodal. 

Avant de traiter cette matière, une question préli- 
minaire doit être examinée : que sont devenues les 
paroisses libres et les paroisses privées, sous les 
Carolingiens? 

Un des livres qui répond le mieux à la question 
est le savant ouvrage de M. Imbart de la Tour : 
Les paroisses rurales en France du quatrième au 
onzième siècle. Paris, 1900. 

Les premiers Carolingiens ont voulu affermir la 
juridiction épiscopale. U y a une réaction contre la 
décentralisation des cinquième et sixième siècles. Le 
Capitulaire de 813 veut que les « vici publici » soient 
placés sous le pouvoir de Tévêque; que seul il puisse 
aliéner, échanger, donner les biens en bénéfice. Il 
en a la disposition ; TEglise et sa dotation sont pla- 
cées sous son patronage. « Utepiscopi habeant potes- 
tatem faciendi.,, in vicis publicis. y> (Capitulaire de 
8i3, art. 4.) 

A cette époque même, le nombre des églises dépen- 
dant de ïepiscopatus augmente à cause des largesses 
des grands, des rois et des évêques qui donnent ou 
lèguent leurs propres églises à Tévêché ; de sorte, 
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que par ces acquisitions successives, le patrimoine 
épîscopal est devenu une seigneurie ecclésiastique. 
Une foule de paroisses sont directement en son 
pouvoir. De plus, pendant tout le neuvième siècle, 
nous voyons Teffort marqué des évêques pour enlever 
aux seigneurs les églises baptismales qu'ils possè- 
dent, lorsque ces patrons refusent de constituer la 
dot de leurs églises. Un capitulaire de 816, avait en 
effet réglé que chaque église aurait un manse indemne 
de toute charge « stdtutum est ut unicuique eccle- 
siœ, unus mansus integer absque ullo servitio adtri- 
buatur (1). » 

Malheureusement, après Pépin et Charlemagne, le 
régime paroissial présente le même spectacle que 
la société civile. Partout c'est Tanarchie organisée, 
le chaos, Fémieltement, l'affaiblissement du pouvoir 
de révêque. 

Le patronage, simple droit de protection, se 
change en droit de propriété, le laïcisme féodal est 
alors la plaie de TEglise. Le séniorat est reconnu 
par la législation. La fondation d'églises nouvelles 
dans les fiscs royaux, dans les villœ des évêchés, 
des seigneurs et des monastères fait entrer dans la 
propriété privée un grand nombre de paroisses. 

D'un autre côté, les liens de la recommandation, 
qui s'établissent entre le clergé rural et les grands, 
la concession en bénéfices par le roi ou les évoques 
multiplient la transformation des « vici publici » en 
églises privées. 

Redevances seigneuriales perçues par Vévêque. — 
L'évêque sentant se rompre l'unité de hiérarchie 

(i) Baluze, t. I, p. 566. 
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dans le diocèse, rattache étroitement à FEglîse épîs- 
copale, les paroisses qui ont échappé à la séculari- 
sation. Tous les droits utiles que les laïcs ont imposés 
à leurs églises, l'évèque les exerce sur les paroisses 
qui appartiennent à Tévêché ; la potestas de Févêque 
sur les clercs et les biens prend le caractère d'un 
pouvoir seigneurial. 

Au onzième siècle on pourra dire « nulle église 
sans seigneur ». En 1056, le Concile de Tours ne 
connaîtra que trois catégories d'églises : celles appar- 
tenant à Févèché, celles appartenant à un chapitre 
ou à un couvent, enfin celles qui sont sous la dépen- 
dance des seigneurs. 

L'église rattachée à Tévêché, episcopatus, est 
comme les autres <( res prwata »; elle peut être ven- 
due, échangée, donnée à bail. 

Le presbyteratus est une tenure exploitée comme 
les autres tenures; il a l'exercice de la ncaria, 
amendes, compositions pour les délits commis dans 
réglise, le cimetière ou Tatrium, les taxes des sacre- 
ments, les consuetudines levées sur le bourg qui 
entoure l'église. 

Le Cartulaire de la Couture, page 9, nous montre 
l'évêque du Mans levant dans les églises qu'il pos- 
sède : fracturas et cimeterii çiolaciones, La fiscalité 
épiscopale se constitue, en partie, au détriment de ces 
paroisses. 

A mesure que l'évêque entre dans la féodalité, il 
donne en fief aux clercs de l'église cathédrale, à 
ses chanoines, des prébendes, des concessions de 
tituli, d'offices presbytéraux; il inféode, comme les 
laïcs, revenus des terres et des autels, dons, offrandes^ 
dîmes, prémices, droits de sacrements et de sépultures. 
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A chaque mutation de titulaire, Févèque exige, 
pour Tinvestiture des paroisses, des « releçationes », 
véritables taxes qui montrent bien qu'en plus de 
Tinvestiture spirituelle, il y a « traditio » à charge 
d'hommage et de fidélité. 

Redevances canoniques. — L'évêque continue tou- 
jours de percevoir, en phis du quart des dîmes, les 
autres redevances canoniques. Deux fois par an le 
recteur, se rendant au Synode, pour la réception du 
chrême, porte des présents à son évêque, les « .y^/w>- 
dalia » et les « eulo^iœ » (1). 

Les parées, « paratœ », fixées pour chaque 
paroisse à un boisseau de froment, un boisseau 
d'orge, un modius de vin, un porc gras de six 
deniers, sont rachetables moyennant deux solidi. 

Les « conjectus », frais de déplacement pour la 
visite annuelle, sont réglés, ainsi que les paratœ, 
par le Concile de Toulouse (844). 

Quand Tévêque est en tournée, les prêtres se 
groupent par cinq pour le recevoir ; quatre ofl^riront 
chacun dix pains, un demi muid de vin, un porc 
gras de deux deniers, deux poules, dix œufs, un 
boisseau de blé pour les chevaux. Le cinquième, qui 
donne sa maison, n'a pas d'autre charge. 

Ces redevances, avec le cens, droit de past, 
pastus, d'hébergement, corvées, paraçeredi ou obli- 
gation de fournir les palefrois pour la visite pasto- 
rale, exactiones sur le manse paroissial, constituent 
le (( servitium episcopale ». 

Une grande réforme est nécessaire pour rendre la 
vie aux paroisses et aux évêchés enlacés dans les 

(i) Imbart de la Tour, Op. cit. p. i58. 
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mailles du réseau féodal, pour affranchir rorganisme 
religieux du laïcisme qui Top prime. Heureusement 
les efforts des papes Grégoire VII et Alexandre III 
porteront leurs fruits ; TEglise, peu à peu, sera 
expurgée de la simonie ; l'investiture spirituelle sera 
enlevée aux seigneurs, le jus patronaUis sera subs- 
titué au dominium sur les églises et la hiérarchie 
ecclésiastique recouvrera enfin son autonomie. 

Coup d'œil sur les biens d'église pendant la féoda- 
lité. — Sans vouloir sortir du cadre de cette intro- 
duction, jetons cependant un coup d'œil sur les 
biens d'église pendant la féodalité, nous verrons 
que le régime féodal ne met point obstacle aux libé- 
ralités des fidèles envers l'Eglise . Au milieu d'une 
époque troublée par l'anarchie, les guerres civiles et 
la violence, les établissements religieux mirent leurs 
biens sous la protection des grands, sous la garde 
du pouvoir royal. Cette protection, bien que n'étant 
pas toujours sans danger, contribua sous les premiers 
rois de la troisième race au développement de la 
puissance territoriale de l'Eglise. Au douzième siècle 
le patrimoine ecclésiastique est à son apogée. Aux 
causes déjà indiquées qui favorisent les donations 
pieuses, afin de satisfaire au précepte de l'aumône 
pour le rachat des péchés (1), deux autres motifs 
encourageront la générosité des fidèles. 

Si l'on en croit certains historiens, dont les affir- 



(i) La confession à Tarticle de la mort et les legs pieux au moyen âge, 
étaient deux idées conjointes et pour ainsi dire inséparables. On appelait 
dèconfès ou intestat celui qui était mort sans avoir fait ce legs pieux, sans 
avoir chargé sa famille ou ses amis d'accomplir pour lui cette suprême 
et dernière expiation. Au seizième siècle, quelques synodes refusent 
encore aux dèconfès ou intestats la sépulture religieuse. Plusieurs fois des 
seigneurs ecclésiastiques et même laïques s'étaient attribués les meubles 
des dèconfès. (Paul Viollet, Histoire du droit civil français, p. 865.) 
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mations sont contestées par quelques critiques 
modernes, la frayeur de Tan mil fut si grande que 
le nombre des « franches-aumônes » des « fiefs 
aumônes » en devint incalculable. L'an mil passé, 
la croyance à la lin prochaine du monde resta 
répandue longtemps encore. 

En second lieu, les croisades contribueront puis- 
samment à l'enrichissement des églises. Les évêques 
achèteront à bas prix les terres que les nobles seront 
obligés de vendre ou d'engager par des contrats de 
précaires, afin de satisfaire aux exigences de la 
guerre. 

Favorisées d'un côté par de nombreuses donations, 
les églises eurent à lutter contre un double danger 
pendant cette époque féodale, où souvent la force 
primait le droit". Les donateurs ou leurs héritiers 
refusaient fréquemment d'exécuter les pieuses libé- 
ralités qui avaient été faites aux églises. De plus, 
les immenses richesses des établissements ecclé- 
siastiques excitaient souvent la convoitise des sei- 
gneurs féodaux dont le trésor était épuisé par des 
guerres continuelles. Ces seigneurs dépouillaient les 
églises de leurs biens et les distribuaient à leurs 
guerriers. 

A{>oués des Eglises. — Jusqu'au douzième siècle, 
pour lutter contre ces dangers, les Eglises épiscopales 
et autres appelèrent souvent à leurs secours des 
défenseurs laïcs appelés « advocati ». Leurs fonctions 
consistaient, non seulement à plaider les causes des 
Eglises auxquelles ils étaient attachés, mais encore à 
administrer leur temporel et à accepter les dons qui 
leur étaient faits. Ils rendaient de plus la justice 
dans les lieux où ce droit appartenait aux Eglises dont 

3 
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ils étaient avoués. Des ducs et des grands se décla- 
rèrent souvent avoués des Eglises qu'ils voulaient 
protéger (1). En récompense de leurs services, ils 
exigeaient parfois des redevances exorbitantes, 
accroissant leur fortune aux dépens du trésor de 
TEglise. Afin de se défendre plus efficacement contre 
les violences et les exactions des seigneurs féodaux, les 
évêques à partir du douzième siècle, surtout pendant 
le règne de Louis le Gros, cherclicnt protection 
auprès de la royauté. D'un commun accord entre 
l'autorité royale et le haut clergé, les rois arrivèrent 
insensiblement à mettre sous leur garde la plus 
grande partie des biens d'église à titre de sauvement 
« salçamentwn ». 

La papauté elle-même et l'épiscopat français 
s'unirent ainsi à la royauté pour combattre les 
seigneurs féodaux qui prétendaient avoir le domaine 
éminent des biens ecclésiastiques « dominium sum- 
mum » situés sur leurs terres et voulaient, eux- 
mêmes, conférer Tinvestiture de tous les bénéfices. 

Au treizième siècle, la royauté, aidée par les 
légistes, cherche à établir la théorie que la garde 
universelle des Eglises lui est confiée ; c'est ce que 
nous lisons dans Beaumanoir, chapitre XLVI : « Li 
roys, dit-il, généraument a la garde de toutes les 
églises dou royaume, mais especiaum^nt chascuns 
barons l'a en sa baronnie. » Plus loin, il explique 
que si le baron renonce à son droit, ou néglige de 
l'exercer, le roi l'exercera à sa place, « la garde 
espécial demeure au roi ». 



(i) Cf. l'excellente thèse de M. Senn, Vlnstitution des Avoueries ecclésias- 
tiques en France. Paris, igoS. 
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Eliminer la garde seigneuriale, telle sera Tune des 
prétentions principales de Philippe le Bel à l'égard 
de r Eglise. 

La royauté française tirera de nombreux avantages 
de cette théorie : 

1° Elle exigera que les Eglises payent désormais 
au fisc les droits de mainmorte, que les seigneurs 
féodaux avaient exigé pour l'incorporation de tenures 
féodales et même roturières au patrimoine ecclésias- 
tique ; 

2» Sous les deux premières races de rois, l'immu- 
nité des biens ecclésiastiques avait été à peu près 
respectée ainsi que sous les premiers Capétiens ; peu 
à peu on imposera des contributions aux biens 
d'Eglise pour subvenir aux besoins de l'Etat ; 

3<^ Les biens ecclésiastiques étant regardés comme 
des biens français, soumis aux lois du pouvoir 
temporel, la monarchie absolue édictera des lois 
pour mettre une digue à l'accroissement des biens 
de mainmorte et déclarera, en 1749, que l'Eglise 
ne pourra acquérir aucun immeuble sans l'autorisation 
royale confirmée par lettres patentes ; 

4^ Le roi, en vertu de son droit de garde, puis 
comme souverain tieffeux de tout le royaume, cher- 
chera à accaparer la collation des bénéfices ecclésias- 
tiques. Tout d'abord, il use de ses droits anciens et 
traditionnels pour l'élection des évèques, qui se fait 
d'abord par le clergé et par le peuple ; il utilise son 
droit d'autorisation et de confirmation des élections. 
Pour les bénéfices inférieurs il se servira du droit de 
régale. De plus, en qualité de fondateurs des Eglises, 
il dispose déjà d'un grand nombre de bénéfices. 

Cette vue d'ensemble sur les biens des Eglises et 
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les revenus de Tévêque depuis rorigîne du cbristia- 
ï nisme, nous permet d'envisager avec plus de netteté 

dans quel cadre sont placées les menses épiscopales. 
Nous allons, dans la première partie de cet ouvrage, 
\ étudier le régime de ces menses depuis leur forma- 

tion jusqu'à leur abolition en 1789. 



PREMIÈRE PARTIE 

RÉGIME DES MENSES ÉPISCOPAI.ES 

AVANT 1789 



CHAPITRE PREMIER 



FORMATION DES MENSES ÉPISGOPALES 



Après avoir vu comment les biens ecclésiastiques 
se sont partagés, nous constaterons que les obliga- 
tions, dont autrefois Tévêque était seul tenu, se sont 
également divisées. L'évêque n*eut plus exclusive- 
ment à sa charge Fentretien des clercs et des églises 
depuis la fondation et la dotation des paroisses. Au 
neuvième siècle, par exemple, il possède intégrale- 
ment les revenus de son église cathédrale, le cens 
de ses terres, les dîmes de la cité épiscopale et le 
quart de celles provenant des paroisses directement 
rattachées à Vepiscopatus ; mais un grand nombre 
des dîmes des paroisses privées lui échappent, parce 
qu'elles ont été inféodées et restent aux mains des 
patrons. 

D'après le décret du pape Gélase, la quatrième 
part des biens d'Eglise devait être employée au soin 
des pauvres, des veuves, des orphelins et des étran- 



1 
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geps. Dans les paroisses, les habitants pauvres, 
débiles ou trop âgés pour travailler, sont inscrits sur 
la matricula et secourus par le clergé. Dans les 
cités, la part des pauvres a servi à la construction 
des hôpitaux, maisons-Dieu, Domus religiosœ. 

A la fin du sixième siècle, Bertran, évêque du 

Mans, fonde plusieurs hôpitaux, en particulier celui 

de Pontlieu, au midi de cette ville, sur les bords de 

la , rivière THuisne, par article de son testament : 

« Quia, dit-il, votus et deliberatio mea est. » Il est 

(|^>^. facile de prouver que beaucoup d'évêques ont fait 

\i\i^ y^js^Aes fondations analogues. 

/- t- v/ / Au Concile d'Aix-la-Chapelle, en 816, c. 141 et 148, 

\Jfy / on décide la fondation de nouveaux hôpitaux : « Les 



/ 



évèques, se souvenant de ce que Jésus-Christ dit 
dans TEvangile : Tai été étranger, et cous m'avez 
logé, établiront, à l'exemple de leurs prédécesseurs, 
un hôpital pour recevoir les pauvres, à Tentretien 
duquel ils assigneront des biens ecclésiastiques, outre 
les dîmes de toutes les terres de l'Eglise. Les cha- 
noines y donneront la dîme de leurs fruits, même 
des oblations, et l'un d'entre eux sera choisi pour 
secourir les pauvres et les étrangers, et pour gérer 
le temporel de l'hôpital. Si les clercs ne peuvent en 
tout temps laver les pieds des pauvres, ils le feront 
du moins en Carême. C'est pourquoi l'hôpital doit 
être situé dans un lieu où ils puissent aller aisément. » 
On le voit, au neuvième siècle, la masse des reve- 
nus de l'évêque est bien distincte des autres biens 
d'église. Ce qui est resté encore quelque temps 
indivis, c'est la mense épiscopale et la mense capitu- 
laire, c'est-à-dire les revenus servant à subvenir aux 
besoins de l'évêque et des chanoines. 
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Gomment et pourquoi le partage de ces menses 
s'est-il opéré? 

Sans remonter à Tinstitution des cbanoineiS, par 
révoque d'Hippone, saint Augustin, institution qui 
se maintint dans plusieurs églises, même en Gaule, 
jusqu'au huitième siècle, rappelons qu'au Concile 
assemblé à Vern, en 755, par ordre du roi Pépin, il 
fut enjoint aux chanoines d'observer soit la règle 
des moines, soit la règle des chanoines, et d'obéir à 
leur évêque sous peine d'excommunication (1). 

Vers 760, Gbrodegand, évêque de Metz, établit 
pour son chapitre une règle de trente-quatre articles 
tirée en grande partie de celle de saint Benoist. 
Cette fondation n'engendrait pas encore celle des 
chanoines réguliers , canonici regulares , qui n'ont 
été institués qu'aux onzième et douzième siècles 
après les Conciles de Rome de 1059 et 1063. 

Le Concile d'Aix-la-Chapelle (817) montre que les 
chanoines devaient habiter « dans un cloître exacte- 
ment fermé, dont la clef était portée chez le doyen du 
chapitre après l'heure de Compiles. Il leur était 
permis d'avoir des habitations particulières dans le 
cloître, d'user de linge, de faire gras, de donner et 
d'acquérir, de posséder des biens propres, tout en 
jouissant des bénéfices de l'Eglise. » 

Ces bénéfices, fruits et oblations auxquels il est 
fait allusion plus haut, dans le Capitulaire d'Aix-la- 
Chapelle, à propos de la fondation des hôpitaux, 
étaient fixés et réglés par la coutume. 

Certains historiens prétendent que les évêques, 
pour parer aux inconvénients de l'indivision et éviter 

(I) Baluzb, 1. 1, p. 173. 
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toute difficulté avec leur chapitre, qui, souvent, ne se 
pliait que difficilement à leur autorité, leur abandon-^ 
nèrent des terres et des bénéfices bien déterminés ; 
ces raisons ne vont pas contre la théorie de Guérard 
qui, dans la préface du Cartulaire de Notre-Dame de 
Paris, page lix, explique de la manière suivante la 
séparation de la mense épiscopale d'avec la mense 
capitulai re. 

« La discipline concernant l'administration exté- 
rieure de l'Eglise, ayant été fortement ébranlée par la 
chute de l'autorité centrale, fut bientôt corrompue 
par l'invasion et le mélange des principes et des 
institutions de la féodalité. L'évêque, devenu grand 
seigneur terrien, n'eut sur ses chanoines, pour les 
choses temporelles, qu'un pouvoir purement féodal, 
et ceux-ci possédèrent, pour ainsi dire, leurs biens 
féodalement. Entraînés par l'esprit d'appropriation, 
qui descendit alors des plus hautes aux plus basses 
classes de la société, et se répandit dans toute la 
France, ils se saisirent des fonds ecclésiastiques dont 
les revenus servaient à leur entretien, et, les ayant 
affranchis de la juridiction épiscopale, rompirent 
facilement les liens de la vie commune. » 

La séparation de la mense épiscopale et de la 
mense capitulaire s'est effectuée du neuvième au 
onzième siècle ; pour l'Eglise de Paris, elle eut lieu 
en 829. Ce n'est qu'en 1113 que l'évêque de Bazas 
procéda au partage des biens de Vepiscopatus, en 
présence de l'archevêque d'Auch et des évèques 
d'Aire, Tarbes, Oloron et Bayonne, partage qui dut 
être renouvelé ou complété en 1126 et 1127 (1). 

(i) Archives historiques de la Gironde, XV, 26, 61, 64, cité par Achille 
LucHAiRE : Institutions monarchiques de la France^ t. II. 
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Séparation, à Paris, de la mense épiscopale d'avec 
la mense capitulaire. — C'est devant le Concile 
réuni dans Tëglise cathédrale de Saint-Etienne (829) 
que révêque de Paris, Inchad, à la demande de ses 
chanoines, en présence de quatre archevêques et de 
vingt évoques, constitue la mense capitulaire : 
« Nous, Inchad, évêque de Paris, donnons et 
allouons à nos frères, les terres qui suivent : Andresy , 
Hileriacum, Orly, Chevilly, Châtenay, Bagneux, 
THay et Itteville, avec toutes leurs dépendances; 
plus les terres qu'ils ont reçues de la piété des 
fidèles, particulièrement celle de Sucy, qui leur a été 
déléguée par Fillustre comte Etienne, de sainte 
mémoire, et par Amaltrude, son épouse ; à la condi- 
tion que le tiers du revenu de cette terre soit appli- 
qué au luminaire de Téglise. De plus nous leur avons 
appliqué la moitié des nones provenant de nos biens 
ecclésiastiques. Mais nous voulons qu'ils soient 
chargés de Tentretien des bâtiments affectés à leur 
habitation et qu'ils reçoivent avec amour et admettent 
à leur table nos frères des autres congrégations, 
tant les chanoines que les moines qui viendront 
loger chez eux. Enfin, nous ordonnons que la dime 
de la partie seigneuriale, dans les terres dénommées 
ci-dessus, §oit dévolue intégralement à l'hôpital de 
Saint-Christophe, depuis Hôtel-Dieu^ dans lequel 
nos frères doivent, à l'époque fixée, laver les pieds 
des pauvres » (1). 

Des donations successives furent faites au chapitre 
soit par l'évêque, soit par le roi ou les fidèles, de 
sorte que les biens attribués à la mense capitulaire 

(i) Cartulaire de Notre-Dame de Paris, t. I. p. 32i. 
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comprenaient dix prévôtés sous le règne de Philippe- 
Auguste. 

En 1131, à Sées, en Normandie, Tévêque Jean de 
Neuville, vassal du roi d'Angleterre, abandonna à 
son chapitre un certain nombre de biens et la plus 
grande partie des oblations de Téglise ca/thédrale, 
se réservant les étoffes d'or et d'argent offerts à 
Fautel, ainsi que la cire du Jour de la Purification, 
des Gendres et du Jeudi Saint. Ce fut au moment 
où il institua à la place des treize chanoines sécu- 
liers, trente-six chanoines réguliers obéissant à la 
règle de saint Augustin. Une bulle de confirmation 
fut accordée en 1199, par le pape Innocent III (1). 

Dans certains diocèses la séparation des deux 
menses est plus ou moins absolue ; dans tous il 
existe un terrain sur lequel les droits du chapitre et 
ceux de Tévôque restent pour ainsi dire confondus : 
la cathédrale. C'est ce que nous aurons l'occasion de 
constater dans le chapitre des charges de la mense 
épiscopale. 

(i) Gallia christiana, t. XI, p. 17;; 



CHAPITRE DEUXIEME 



COMPOSITION DE LA MENSE EPISCOPALE 



Si Ton veut se rendre compte exactement de la 
composition des anciennes menses épiscopales, il 
faut étudier les cartulaires, les pouillés ainsi que les 
comptes des décimateurs et receveurs des anciens 
évêchés. Là sont mentionnés les biens-fonds, mai- 
sons, terrains, vicomtes, baronnies dépendant de 
Vepiscopatus. On y trouve, également catalogués, les 
redevances, cens, dîmes, que les terres, paroisses, 
prieurés, abbayes, devaient payer chaque année à 
révêque. Le Cartulaire de Notre-Dame de Paris, 
publié par Guérard, renferme les documents les 
plus intéressants et les plus instructifs sur la mense 
épiscopale de Paris. Le Cartulaire de la cathédrale 
de Grenoble, publié par M. Marion en 1869, ren- 
ferme le grand pouillé de Tévèché de Grenoble 
de 1497; c'est Tun des plus curieux que Ton con- 
naisse ; il est divisé en huit chapitres. Le premier 
chapitre donne le dénombrement de toutes les 
paroisses groupées par archiprêtrés, ainsi que celui 
des abbayes, prieurés, monastères d'hommes et de 
femmes, chapelles, hôpitaux, léproseries, comman- 
deries existant dans le diocèse de Grenoble. 

Les listes des paroisses qui appartiennent de plein 
droit à la collation de Févêque, et de celles dans 
lesquelles Tévéque perçoit la dime en totalité ou en 
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partie, sont contenues dans le cinquième et le 
sixième chapitre. 

Le septième chapitre mentionne les prieurs et les 
curés qui doivent des pensions et cens annuels à la 
mense épiscopale avec l'indication de la nature des 
redevances et le terme des échéances. Enfin le 
huitième et dernier chapitre présente, dans un 
tableau d'ensemble, la somme intégrale des revenus 
de révêché de Grenoble. Le total monte à la 
somme de 10.331 florins, 5 gros, 3 quarts. - 

En consultant le Cartulaire de V abbaye de Redon, 
on trouve dans les pouillés postérieurs à 1516, 
d'utiles renseignements sur les évêchés de Bretagne, 
qui ainsi que ceux de Provence et des provinces 
nouvellement annexées, n'étaient pas soumis au 
concordat de Léon X et de François I«r. On remarque 
que pour ces contrées, le pape a continué de suivre 
les règles de la Chambre Apostolique, sauf pour la 
nomination aux évêchés. Le Saint-Siège s'y est réservé 
la collation d'une foule de bénéfices et la présen- 
tation à un grand nombre de cures. L'étude des 
pouillés du diocèse de Lyon (Cartulaire de Vabbqye 
de Savigny), montre que dès le treizième siècle on 
évaluait, en argent et non en nature, les parées et 
les procurations, pour droit de visite. 

Par la comparaison de tous ces cartulaîres, pouillés 
et autres documents, il est facile d'arriver à conclure, 
ainsi que l'a fait M. Achille Luchaire, que la mense 
épiscopale se compose : 

1® De propriétés urbaines comprenant un ensemble 
de maisons et de terrains qui forment une partie 
plus ou moins grande de la cité, siège de l'évêché. 

2' De possessions rurales disséminées dans le 
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diocèse, administrées par des baillis, des prévôts 
et des maires. 

3<> Des terres et des fiefs situés parfois dans les 
diocèses voisins. 

4° D'abbayes ou églises placées dans une situation 
de dépendance particulière, avec les revenus qui y 
sont attachés. 

So De fiefs comprenant des villages, des terres, 
des châteaux et des églises avec leurs menses, des 
moulins, des dîmes, des cens et des rentes, des 
octrois et droits de toute espèce, des tituli de fonc- 
tions ecclésiastiques. 

6^ Du quart des dîmes et ablations des paroisses, 
eulogies, sjynodalia, releçationes, paraçeredi, parata, 
procurations ou impôts pour droit de visite, amendes, 
compositions, droits de justice, droits de collation 
des bénéfices, annates et déports (1). 

Prenons maintenant comme exemple la mense 
épiscopale de Paris. Déjà au concile d'Aix-la- 
Chapelle, en 817, elle devait être classée par les 
églises riches, c'est-à-dire, parmi celles possédant en 
moyenne un revenu de 800.000 francs de notre 
monnaie. Depuis, ses biens n'ont fait qu'augmenter 
grâce à* la générosité des fidèles et aux privilèges 



(i) Annaifis ne signifie autre ctiose que le revenu d'une année ; dès le 
douzième siècle, il y avait en France des évêques qui, par une coutume 
ou un usage particulier, recevaient les annates des bénéfices dépendant 
de leur évêché. 

Le déport était une espèce d^annates que les évêques, en quelques pro- 
vinces de France, notamment en Normandie, prenaient sur le revenu 
d'un bénéfice vacant de droit ou de fait. Le père Thomassin en son traité 
de la Discipline, partie IVj livre IV, chapitre xxxii, rapporte que le Cîon- 
cile de Latran condamne l'avarice de certains évêques qui mettaient les 
églises en interdit après la mort des curés et refusaient d'accorder l'ins- 
titution aux nouveaux pasteurs, avant qu'ils n'eussent payé une certaine 
somme. 
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qui lui ont été accordés par les rois. On voit dans 
une charte de 1330 (1), que Tévêque était vicomte 
de Paris et de la vicomte. On prétendait qu*îl avait 
cinquante deux mille feux sous sa juridiction et 
haute justice. 

Voici au douzième siècle, la composition du patri- 
moine de la mense épiscopale de Paris, d'après le 
Cartulaire de Notre-Dame, publié par Guérard : 

lo Propriétés urbaines. — Il y avait à Paris môme, 
beaucoup de terres, maisons et autres possessions 
qui faisaient partie de la mense épiscopale. Il suffit 
de mentionner parmi les plus importantes, Tile 
Notre-Dame, dite depuis île Saint-Louis, le grand 
Pont, construit par Charles le Chauve, sur la terre 
de Saint-Germain-rAuxerrois, la rue en face me- 
nant à cette église, le petit Pont, au moins en par- 
tie, et les vastes terrains appartenant à la même 
église de Saint-Germain qui s'étendaient depuis son 
enceinte jusqu'au Roule et jusque auprès de Mont- 
martre, la terre de Térouenne, où sont les Halles, 
une partie dii Ghampeau, entre la rue Saint-Honoré 
et l'église Saint-Eustache, la Ville-l'Evêque, dont le 
nom est resté à une rue tracée sur son emplacement, 
le Monceau-Saint-Gervais, situé sur le côté opposé, 
quatre arpents de vignes, dans le faubourg Saint- 
Germain, et beaucoup d'autres biens qu'il serait trop 
long d'énumérer. 

2o Possessions rurales. — La mense épiscopale 
possédait les terres qui suivent : 

Marnes ; Maisons-sur-Seine ; 

Aunay : Gentilly ; 

(i) Cartulaire de Notre-Dame-de-Paris, préface LXXXIII. 
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Ivry ; Garches ; 

Wissous ; Moissy ; 

Sainte-Croix , à Saint- Gombes-la- Ville ; 
Denis ; Le pont de Gharenton. 

30 Terres et fiefs sitaés dans les diocèses voisins. — 
Buxœ et Cabiosœ, en Gàtinais, Naintré en Poitou. 
L'évoque possédait en Brie et en Gliampagne, un 
grand nombre de mainmortables. 

40 Abbayes ou Eglises. — Par abbaye, on enten- 
dait, non seulement, une maison de moines gouvernée 
par un abbé, mais encore une église desservie par 
plusieurs prêtres : 

Saint-Eloi, près de la cathédrale, 

Saint-Germain-l'Auxerrois, 

Saint-Marcel, 

Saint-Gloud, 

Saint-Pierre-de-Rebais , 

Saint-Saturnin-de-Ghe vreuse , 

Saint-Pierre-de-Nesle-la-Repos te , 

Saint-Martin-de-Ghampeaux avec les trois paroisses 
de Saint-Merry, la Ghapelle-Gauthier et Guiers. 
Saint-Germain-en-Laye avec la terre de Feuillancourt, 
réglise d'Orgeval en Puiserais, l'église de Tretum 
en Vexin; celle de Botretum en Beauvaisis et celle 
de Sainte-Marine, à Paris, dans la cité. 

Avec ces abbayes ou églises, Tévèque possédait 
tous les biens qui en dépendaient ; il jouissait des 
droits épiscopaux sur les abbayes de Saint-Magloire, 
Saint- Victor, Saint -Maur- les -Fossés, Lagny, Val- 
Notre-Dame, Vaux-de-Gernay, Hérivaux, Hermières 
et Montéty, et sur les abbayes de femmes de Mont- 
martre, Yerre, Ghelles, Gif, Saint-Gyr, Valprofond 
et Argenteuil. Il faisait également valoir ses droits 
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sur toutes les paroisses et les paroissiens dépendant 
de ces abbayes. 

50 Fiefs de l'évoque de Paris. — L'évêque de Paris 
avait des vassaux qui tenaient de lui les biens de 
son Eglise. Les plus célèbres de ses fiefs étaient les 
châteaux et chàtellenies de Tournan, de Monjay 
anciennement Montjoie, de Conflans- Sain te -Hono- 
rine, de Luzarches, de Gournay, de Ghevreuse, de 
Brie-Gomte-Robert, les châteaux de Gorbeil, de 
Montléry et de la Ferté-Aleps ; le bourg de Saint- 
Marcel à Saint-Denis. 

Gomme redevances, le seigneur de Montjay devait 
rendre tous les ans à Févêque un'cierge de dix sous ; 
celui de Gournay, de Brunoy et de Gorbeil, un 
cierge de vingt sous, celui de Ghevreuse et Montléry 
un de vingt-cinq, celui de Ja Ferté-Aleps un de 
soixante sous. 

6" Redevances diverses. — L'évêque avait le tiers 
de la ville de Paris ; il en percevait tous les revenus 
une semaine sur trois et avait ses boites et ses gens 
à tous les lieux de perception. Il avait à Paris, haute 
moyenne et basse justice (1). 

Un arrêt du Parlement de 1487, rendu sur la 
plainte de Févêque Louis de Beaumont, contre les 
fermiers du roi qui s'opposaient à la perception des 
droits de Févêque, montre que ces droits de Févêque 
sont de deux espèces : la première comprend les 
droits sur le blé, les animaux à pied fourchu et à 
pied rond, les fruits, la quincaillerie, la friperie, la 
pelleterie, les toiles, le lin, le chanvre, les draps. 



(i) On sait que sous Louis XIV, une ordonnance de 1670, multipliant les 
cas royaux, enlèvera définitivement toute influence aux seigneur^ haut- 
justiciers. 
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les graisses, le cuir et le cordouan, plus les péages 
du Petit-Pont et du pont de Gharenton, les droits de 
chantelage. Le prélat percevait ces droits une semaine 
sur trois, dans ses caisses placées aux mêmes lieux 
que les caisses du roi, savoir : aux maisons du roi du 
Petit-Pont, au Treillis du Châtelet et aux Halles de 
Paris. 

La seconde espèce de droits portait sur la vente 
du poisson de mer, exigeant 2 deniers parisis, pour 
chaque somme de poisson d'un millier pesant. 

Il serait trop long d'énumérer par le menu tous 
les droits, privilèges, redevances perçus au nom de 
révèque de Paris. 

Nous pouvons ainsi constater que l'Eglise de Paris, 
quoique subordonnée à celle de Sens et élevée seu- 
lement depuis 1622 au rang des métropoles, n'a cessé 
de jouir de revenus fort considérables. D'un autre 
côté, elle a toujours eu une influence prépondérante 
aussi bien dans l'ordre civil que dans l'ordre ecclé- 
siastique. 

La haute situation occupée dans la société féodale 
par certain nombre d'évêques a été une des 
causes d'enrichissement de quelques menses épisco- 
pales sous les deuxième et troisième races de nos rois. 

A cause des fiefs qui entraient dans le patrimoine 
de leur mense, plusieurs titulaires d'évêchés obtin- 
rent les titres et les droits de suzeraineté des ducs, 
comtes et barons. Au treizième siècle, six prélats 
qui possédaient des fiefs mouvants de la couronne, 
l'archevêque-duc de Reims, les évéques-ducs de 
Laon et de Langres, les évêques-comtes de Beauvais, 
de Ghàlons et de Noyon devinrent pairs de France 
et eurent le droit de siéger à la curie du roi. 

4 



1 
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A côté de ces églises opulentes, il y en avait 
d'autres qui ne jouissaient que de modestes revenus. 
Tel était Yepiscopatus de Sées. 

Nous avons eu la bonne fortune de pouvoir 
consulter, aux archives de Févêché de cette ville, deux 
documents très curieux : 

« lo Comptes de Richard Gallet, prestre-recepveur 
du temporel de révérend père en Dieu monseigneur 
révesque de Sées en ses baronnies de Sées, Fleurey, 
Laleu et Saint-Frogent avecque les appartenances 
et deppendances d'icelles, depuis la Saint-Rémy de 
Tan mil quatre cent soixante et ung jusques à la 
Saint-Rémy de Tan mil quatre cent soixante et 
deux ; » 

« 2<> Comptes de Richard Gallet, prestre-recep- 
veur.. • depuis la Sûint-Rémy de l'an mil quatre 
cent soixante et deux jusques à la Saint-Rémy de 
Fan mil quatre cent soixante et trois ». 

Nous donnons en appendice, à la fin de ce volume, 
Fanalyse et une partie notable de ces deux comptes. 

On voit, d'après ce manuscrit, que les recettes de 
la mense de Sées provenaient tout d'abord : 

lo Du tiers environ des maisons de la cité épisco- 
pale, la ville de Sées étant alors divisée en trois 
parties: Bourg-FEvèque, Bourg-FAbbé (1), Bourg-le- 
Comte (2) ; 

2*^ D'un certain nombre de terres aumônées et 
fieffées ; une ou deux sont en dehors du diocèse ; 

^^ De terres non fieffées ; 

40 Du produit des bestiaux vendus dans les 
métairies ; 

(i) Sous la dépendance de l'abbé de Saint-Martin de Sées. 
(2) Sous la dépendance des comtes de Sées. 



i 

4 
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5o De redevances consistant en blé, avoine, gélines, 't 

chapons, œufs, cire, poivre; à tout cela, il faut ajouter 
les droits de relief, les dîmes du diocèse dont une 
part revenait à Tévêque ; 

6o D'amendes infligées par les agents de la basse- 
justice. A cette époque, le siège épiscopal était occupé 
par Robert de Gornegrue, ancien pénitentier de 
Sées, élu en 1454 par le chapitre et confirmé dans 
son élection par l'archevêque de Rouen, son métro- 
politain (3). 

A Taide de tous ces documents, il est facile de se 
faire une idée des divers biens-fonds, revenus et 
redevances qui, en général, entraient dans la compo- 
sition des anciennes menses épiscopales ; voyons 
maintenant comment elles étaient administrées. 



(3) De Maurby d'Grvillb, Recherches historiques sur la ville, les èçêques 
et le diocèse de Séez, Sées, 1829, p. i53. 



CHAPITRE TROISIEME 

ADMINISTRATION DE LA MENSE ÉPISCOPALE 

Pour chacune des différentes catégories de posses- 
sions qui appartiennent à la mense, Tévêque jouit 
des mêmes droits que les seigneurs laïques, et le 
domaine épiscopal ne diffère pas des autres domaines 
seigneuriaux, quant au mode d'administration et de 
perception des revenus. 

L'évèque est Tadministrateur de la mense épisco- 
pale, soit par lui-même, soit par ses délégués. Il a la 
capacité juridique, pour acquérir, à titre gratuit et 
onéreux, aliéner, faire les réparations, consentir les 
baux, donner à cens et à rentes, opérer le recouvre- 
ment des revenus, redevances et dîmes. Mais, pour 
chacun de ces actes, il doit se conformer aux règles 
des conciles, décrétales, lettres patentes, édits, 
ordonnances, arrêts de règlement, déclarations 
royales promulguées dans le royaume. Pour plus 
de clarté, nous traiterons, article par article, les 
diverses opérations qui rentrent dans Fadmininistra- 
tion de la mense. 

§ i. — Acquisitions. 

I. Règles du droit canonique. — Les règles du droit 
canonique, au sujet des biens d'Eglises, sont résu- 
mées dans cette décrétale d'Alexandre III, adressée 
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au huitième siècle, à Tarchevêque de Paris : « Tout 
prélat ou bénéficier peut rendre la condition de son 
Eglise meilleure, mais jamais pire. Conditionem 
ecclesiœ meliorare potest, facere détériorent non 
débet ». Par conséquent, liberté d'acquérir et défense 
d'aliéner. 

II. Conditions imposées par le pouvoir civil. — 
Sous les deux premières races, les évoques ont la 
capacité la plus absolue d'acquérir à titre gratuit ou 
onéreux. Plus tard, le droit d'amortissement, et, au 
dix-huitième siècle, Fédit de 1749, mettent un obstacle 
à la facilité qu'ont les menses épiscopales d'acquérir 
des biens indéfiniment. 

Parlons d'abord du droit d amortissement ; nous 
examinerons ensuite l'édit de ij49 » ^* nous termi- 
nerons par une autre formalité : l'insinuation. 

Amortissement, — L'amortissement ou droit de 
mainmorte n'avait pas pour but, à l'origine, d'em- 
pêcher la propriété ecclésiastique de se développer; 
il ne fut pas non plus imposé par la préoccupation 
de l'intérêt général, comme le sera l'édit de 1749. Il 
devait fournir une compensation pécuniaire au suze- 
rain, en échange des services et impôts féodaux que 
les gens d'Eglise et les biens incorporés au patri- 
moine ecclésiastique, ne pouvaient rendre. 

Pour empêcher que le fief ne devint abrégé^ c'est- 
à-dire, n'échappât à tout jamais et sans compensa- 
tion à l'autorité des seigneurs, on eut d'abord 
recours à deux procédés bien connus : celui de la 
revente forcée au bout de l'an et jour, et celui de 
l'homme vivant et mourant; puis on finit par laisser de 
côté toute fiction, en exigeant, une fois pour toutes, un 
droit d'amortissement qui s'élevait généralement au 
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revenu de deux années des biens qui étaient concédés 
à TEglise. Cette quotité, d'ailleurs, a varié suivant les 
temps et les lieux. Moyennant la somme versée, le 
seigneur consentait à ce que la terre devînt bien de 
mainmorte ; mais en vertu des principes féodaux, le 
consentement du suzerain immédiat ne suffisait pas, 
car l'amortissement diminuait aussi le domaine émi- 
nent du seigneur supérieur. Il fallait donc, pour 
amortir, remonter de suzerain en suzerain, jusqu'au 
seigneur souverain, baron, comte, duc ou roi, sans 
le consentement duquel l'amortissement n'était pas 
définitif. 

A la fin du treizième siècle, le roi affirme son droit 
de souverain fieffeux de tout le royaume, et par 
suite, la nécessité de son autorisation pour tout 
amortissement. 

On en vint enfin à ne plus payer V amortissement 
qu'au roi et une indemnité snx seul seigneur suzerain. 
L'indemnité donnée au suzerain immédiat fut regardée 
elle-même comme un simple accessoire, et le droit 
d'amortissement versé au fisc royal devint le principal. 

Taxe de nouvel acquêt. — Grâce à une théorie 
nouvelle des jurisconsultes du seizième siècle, le 
droit d'amortissement est censé venir d'une loi anté- 
rieure à la féodalité, interdisant de tout temps, dans 
la monarchie franque, l'acquisition de biens par les 
établissements ecclésiastiques, sans Y autorisation du 
roi: l'amortissement n'est, d'après le système nou- 
veau, qu'une taxe de nouvel acquêt payée par l'Eglise 
à l'occasion de l'autorisation royale. 

Dès lors, il n'y a plus de distinction à établir entre 
les fiefs et les alleux ; tout nouvel acquêt est soumis 
à un droit du fisc. 
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Pour terminer tous les conflits élevés entre les 
gens d'église et les agents du roi, Louis XIII accorda, 
par le contrat de Mantes, un amortissement général, 
moyennant une somme de o millions et demi de 
livres, consentie par le clergé. 

La théorie nouvelle faisant toujours son chemin, 
on se sert de Famortissement pour entraver les 
acquisitions de biens par l'Eglise, qui, à la vérité, 
sont exagérées et nuisent à l'intérêt général. 

Edit de iy49- — L'édit de 1749 continue de laisser 
toute liberté pour l'acquisition des meubles. Quant 
aux immeubles, il est absolument interdit aux gens 
de mainmorte de les recevoir par testament, à l'ex- 
ception des rentes constituées sur l'Etat et le clergé. 
Par tous les autres modes de transmission, vente, 
donation, échange, les établissements ecclésiastiques, 
les menses épiscopales, ne peuvent acquérir d'im- 
meubles, qu'après en avoir obtenu l'autorisation, 
accordée par lettres patentes du roi. 

En résumé, les menses épiscopales ont eu liberté 
absolue d'acquérir des immeubles à titre gratuit et 
onéreux jusqu'en 1749. A partir de ce moment, il 
faut, en plus des droits d'amortissement à payer, 
obtenir V autorisation royale par lettres patentes. 

Insinuation. — Une autre formalité, relative aux 
donations, supprimée par la féodalité, fut rétablie au 
seizième siècle par l'édit de 1539 (art. 132), procla- 
mant la nécessité de l'insinuation : « Toutes les 
donations non insinuées seront réputées nulles et 
ne commenceront à avoir leur eflTet que du jour de 
la dite insinuation. » 

Auparavant il suffisait de s'adresser à deux notai- 
res et de faire rédiger les intentions des parties. 
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Les donations à charge de services religieux et à 
charge de fondations exceptées par Tédit de 1539, 
furent également soumises à l'insinuation par l'or- 
donnance de février 1731. Déjà en 1691, un édit de 
Louis XIV soumet à l'enregistrement « les acquisi- 
tions à titre d'achapt, fondations testamentaires ou 
autres titres, transactions sur procès, ainsi que les 
baux ». On devait payer pour chaque contrat d'achat 
ou de donations d'immeubles « 20 francs par roUe 
de deux pages, la page de vingt-deux lignes et la 
ligne de quinze syllabes, et 10 francs par roUe, pour 
les contrats d'aliénation, engagements, transac- 
tions. » 

§ "t. — Aliénations. 

L Règles du droit canonique. — Le droit canoni- 
que aussi bien que les Capitulaires des rois défen- 
dirent de bonne heure l'aliénation des biens d'Eglise, 
sauf pour quatre motifs : « nécessitas j utilitas, pietas 
et incommoditas ». 

Nécessitas. — Par la nécessité, on entend l'obliga- 
tion de payer des dettes de la mense ou de satisfaire 
à un devoir de justice. Une mense est tenue, par 
exemple, de la réparation de la cathédrale ou autres 
bâtiments; si elle n'a aucun autre moyen de se pro- 
curer des ressources, l'évèque peut vendre quelques 
immeubles. 

Utilitas, — Il est utile d'aliéner un immeuble 
lorsque la vente produit plus d'avantages que la 
possession du bien en question ; dans ce cas, la 
vente est permise, alors même que le donateur 
aurait inséré la clause de non-aliénation. 
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Pietas, — On peut vendre les biens de la mense 
par un principe de charité, comme pour le rachat 
des captifs, la nourriture et Tentretien des pauvres. 

Incommoditas, — Si le bien est plutôt nuisible, 
que profitable à la mense, on peut le vendre ou le 
céder par contrat emphy théotique. Par exemple, 
lorsqu'un fonds, pour devenir meilleur, exige des 
défrichements ou des cultures qu'on ne peut opérer 
qu'à grands frais, ou encore lorsqu'il s'agit d'un bâti- 
ment qui réclame des réparations onéreuses, au- 
dessus des ressources de la mense, l'aliénation est 
permise. 

Autorisation du pape, — Au treizième siècle, Gré- 
goire X, dans le Concile de Lyon tenu en 1274, exige, 
pour l'aliénation quelconque des biens d'Eglise l'au- 
torisation du pape, et défend de présumer cette 
autorisation. Deux bulles du pape Grégoire XIII, 
sur la demande du roi de France Henri III, permet- 
tent au clergé d'aliéner ses domaines pour subvenir 
aux besoins de l'Etat (9 septembre 1574 et 15 août 1576). 
Aussitôt le roi Henri III ordonne la vente des biens 
et domaines du clergé jusqu'à la concurrence de 
200.000 livres tournois de rente et revenu annuel. 

En 1577, le haut clergé de France, assemblé à 
Blois, fit une protestation contre lesdites aliénations. 
En 1606, Henri IV, par Védit de rachat du domaine 
des bénéfices, permit au clergé de rentrer en pos- 
session de ses biens vendus, en remboursant le prix 
d'aliénation. Louis XIII et Louis XIV favorisèrent 
également le rachat de ces biens. 

II. Ordonnances royales. — Les rois et les empe- 
reurs, Gharlemagne en particulier, ont interdit la 
ventç des biens ecclésiastiques. 
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En 1558 un édit d'Henri II (1). défend d'aliéner les 
biens d'églises et en particulier les bois de haute 
futaie sans lettres de provision du rojr, vérifiées par 
la Cour du Parlement de Paris. 

Au cas où la mense renferme des bois et forêts, Tévê- 
que doit observer l'ordonnance de CharlesIX(1561)(2), 
qui défend de couper plus des deux tiers des bois 
taillis en coupe réglée, afin de laisser croître Vautre 
tiers en bois de haute futaie. 



§ 3. — Baux et contrats emphythéotiques. 

Le Concile de Trente (sess. 15, de Réform.) déclare 
nuls les baux à long terme des biens ecclésiastiques. 
Longtemps on a déclaré que les baux des biens de la 
mense ne pouvaient excéder trois ans. Telle est la 
règle posée par le pape Paul II dans l'extravagante 
Ambitiosœ, Gomme Fauteur de cette règle ne compte 
les années que par les récoltes, les biens ruraux en 
général peuvent être baillés pour neuf années, ou 
trois récoltes. Un deuxième inconvénient qu'on a 
voulu éviter, c'est le payement par avance du prix 
du bail, au bénéficier : ce qui, en cas de décès de ce 
dernier, créait de nombreuses difficultés à son succes- 
seur. 

Un édit de Charles IX, sur les baux des biens 
ecclésiastiques (3), défend les baux à long terme. 

1° Il porte à neuf années la durée des baux con- 
cernant les terres de labour ; il veut que ces fermes 



(i) GoHARD, Traité des Bénéfices, t. V, p. 67. 
<2) Id., op. cit., t. V, p. 69. 
(3) Id., op. cit., t. V, p, 144- 



ADMINISTRATION DE LA MENSE ÉPISCOPALE 59 

« soient duement faites au plus offrant et dernier 
enchérisseur, à extaint de chandelle, et avec les 
solennités qui se gardent aux baux du domaine 
royal ». 

2o Tous les baux expireront par la démission, 
résignation ou trépas du bénéficier, sauf le recours 
au fermier pour ses dépens, dommages et intérêts 
contre le résignant ou héritiers du défunt, en cas 
d'avance. 

3° L'édit défend d'affermer ces biens aux gentils- 
hommes, officiers du roi et autres privilégiés. 

Une déclaration de Louis XIV (1708) interdit de 
passer les baux des biens de la mense, sous signa- 
ture privée ; ils doivent être passés devant les 
notaires et tabellions, contrôlés, avec les droits 
payés sur le pied réglé par le tarif. 

Le bail à cens, à rente, ou emphjylhéotique, diffé- 
rait de la vente, en ce qu'il ne donnait que le 
domaine utile et non le domaine direct. 

Le droit canon et les lois civiles soumettaient ce 
bail, qu'il fût à perpétuité ou pour une durée de 
plus de dix ans, aux mêmes formalités que l'alié- 
nation. 

Une ordonnance de Henri II (27 mai 1554) (1) 
permet aux administrateurs des menscs de reprendre 
les biens cédés par emphythéose, lorsque le déten- 
teur du bien est plus de trois ans sans payer le cens. 

§ 4. — Perception des Revenus. 

La perception des rentes, taxes et autres revenus 
de la mense, était confiée aux receveurs qui établis- 

(i) GoHARD; op. cit., t. V, p. l66. 
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saient les comptes détaillés de leurs recettes, pour 
les soumettre ensuite à Tévéque. 

Quant aux dîmes des paroisses dont les menses 
percevaient une certaine portion, elles étaient 
recueillies la plupart du temps par les curés. Henri II, 
en effet, par une ordonnance de 1572, leur avait 
donné la préférence pour les baux des dîmes de 
leurs paroisses. En 1723, Louis XV exempte de la 
taille les curés à portion congrue qui consentent à 
prendre la charge de décimateur. 

Agents auxiliaires de l'évêque pour l'adminis- 
tration DE LA MENSE. — Pour s'aidcr dans Tadmi- 
nistration de la mense, Févéque s'entourait d'agents 
dont le principal était le bailli, au-dessous duquel 
étaient placés les prévôts, les maires, les doyens et 
les sergents. 

Le bailli, bajulus, était institué par Tévêque et 
devait être versé dans la connaissance du droit et 
des coutumes. Il rendait la justice par appel de 
toutes les prévôtés et terres de Tévêque ; il avait 
une part tarifée des amendes ; le surplus entrait 
dans la caisse du receveur. Lui-même plaidait les 
causes épiscopales devant le roi, le parlement, les 
cours et autres tribunaux. 

C'était le bailli qui faisait les actes de vente passés 
au nom de l'évêque lorsqu'il s'agissait de choses 
dépendant uniquement du temporel de la mense. 

La prévôté, prœpositura, était le territoire de plu- 
sieurs villages, hameaux ou terres administrés par 
le préçôt; cet officier de basse justice tenait deux 
audiences par jour ouvrable, et avait des greffiers 
ou commis el des sergents qui habitaient avec lui. 

Le maire, majora tenait le milieu entre le fonc- 



ADMINISTRATION DE LA MENSE ÉPISCOPALE 61 

tionnaire et l'intendant privé ; il s'occupait quelque 
peu de la police. Au moment de la moisson, il se 
transportait à cheval dans les champs, afin de 
veiller à Tenlèvement et à la conservation des blés. 
Parfois, il avait la perception des tailles, et s'occu- 
pait de la surveillance des poids et mesures, des 
bornages, etc. Les maires, ainsi que les doyens, 
decani, soumis eux-mêmes aux maires, prenaient 
souvent à cens les domaines de la mense. 

Les sergents, serçientes, étaient des agents subal- 
ternes, dont la fonction répondait à celle de nos 
crieurs publics, gardes champêtres et gardes forestiers. 
Ils comptaient les gerbes ou le nombre des paniers 
de vendange, pour la levée de la dîme. 

En général, les menses épiscopales étaient bien 
administrées ; tout était, pour ainsi dire, réglé à 
l'avance ; presque rien n'était laissé au hasard. Les 
fermiers et vassaux de toute espèce étaient traités 
d'une façon plus douce que dans nombre de seigneu- 
ries laïques. On faisait facilement remise des rede- 
vances à ceux qui se trouvaient dans la gêne, d'où 
ce dicton populaire quand on parlait des évêchés, 
aussi bien que des abbayes : <r Sous la crosse, il 
fait bon çiçre », Ce qui n'^empêchait pas l'organi- 
sation financière des biens d'Eglise de fonctionner 
à souhait ; si bien que lorsque le roi avait un besoin 
pressant d'argent, une somme importante à payer, 
c'était en s'adressant au clergé qu'il était le plus sur 
de remplir rapidement les caisses du trésor (1). 

(I) EsMBiN. Op. cit. p. 636. 
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CHAPITRE QUATRIEME 



CHARGES DE LA MENSE EPISGOPALE 



Une des premières obligations de la mense était de 
payer certaines sommes, soit à la Chambre aposto- 
lique, soit au lise royal : nous voulons parler des 
annates, pensions, décimes et dons gratuits. 

Les autres revenus de la mense étaient employés pour 
l'entretien du palais épiscopal et autres bâtiments ; 
souvent aussi Tévêque avait des charges à remplir 
vis à vis de la cathédrale et de son chapitre. Avec 
le reste, il subvenait au gouvernement, aux besoins 
généraux du diocèse et aux dépenses de sa maison. 
D'un autre côté, le droit canonique prescrivait au 
premier pasteur de venir au secours des églises dont 
les ressources étaient insutlisantes, d'encourager l'ins- 
truction chrétienne et de faire la charité aux pauvres. 



§ 1. — Annates. 

Les annates constituaient un privilège réservé à la 
Chambre apostolique. Il consistait en une taxe, réglée 
par la chancellerie romaine, égale, en général, au 
revenu d'une année des bénétlces dont le pape 
accordait les provisions. Ce privilège de la Cour de 
Rome a été l'objet de longues et vives contestations, 
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surtout lorsque le pape Jean XII voulut se l'attribuer 
sur l'Eglise universelle. 

Il est à remarquer que les annates s'étaient intro- 
duites par l'oblation gratuite et volontaire que fai- 
saient au pape quelques-uns de ceux dont rélection 
était confirmée. Ce qui n'était qu'une coutume devint 
bientôt une obligation. 

En 1438, la pragmatique de Charles VII supprima 
en France les annates, accordant seulement au pape 
une taxe modérée sur les bénéfices vacants, à cause 
des besoins de la Cour de Rome. 

Le Concordat de 1516 les a rétablies, du moins 
pour les bénéfices consistoriaux. Elles ont été inter- 
dites, en France, par les décrets de l'Assemblée 
Constituante des 4 et 11 août 1789. Maintenant, ces 
droits n'existent plus; les évéques français paient 
seulement une taxe d'environ 3^700francs, pour 
frais de bulles et informations. 

Assurément, il n'est pas à propos de penser au 
rétablissement d'un privilège qui a été l'objet d'affli- 
geants débats. Mais, fait observer Gaudry (1), on ne 
peut se défendre d'une réflexion qui frappe les 
meiUeurs esprits. . 

« Le Souverain Pontife est le père commun des \ 
fidèles, le chef de la catholicité, et, s'il lui est permis j 
de supprimer autour de lui le faste d'une trop grande I 
représentation, au moins faut-il qu'il occupe avec 
décence le rang auquel il est élevé. 

« Ne serait-il pas à désirer que par un concours 
entre les Etats catholiques, on établît certains droits,; 
modiques en eux-mêmes, mais importants par leur 

(i) Traité de la Législation des Cultes, p. 461. 
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réunion, qui deviendraient une ressource assurée 
pour maintenir dans sa dignité Tautorité pontificale 
et pour subvenir aux énormes dépenses exigées par 
le développement de la civilisation chrétienne. » 



§ 2. — Pensions. 

Pensio, diluent les canonistes, dicitur a pendeo, 
quia pendet a benejicio a quo detrahitur. L'usage des 
pensions est ancien dans l'Eglise ; lorsqu'un évêque 
résignait sa fonction, le successeur devait prélever 
sur les revenus de son bénéfice de quoi subvenir aux 
besoins de son prédécesseur. Des abus s'introdui- 
sirent; le pape ou le roi, en concédant un évêché, 
imposaient parfois au titulaire le prélèvement d'une 
pension en faveur de tel ecclésiastique, ou même de 
tel laïc qu'il leur plaisait de gratifier. 

Par un bref, le pape Innocent XI réserva une 
pension de 10.000 livres de rentes sur l'évêché de 
Gahors, à M. de Marsan, pour en jouir sa vie durant, 
même en cas qu'il épousât une veuve, et qu'il con- 
tractât successivement plusieurs mariages (1). Ce bref 
fut confirmé par lettres patentes du roi Louis XIV, et 
l'évêque de Cahors, par un arrêt du Grand Conseil 
(15 septembre 1683), fut condamné à acquitter ladite 
pension. 

Louis XIV, en particulier, créa sur les évêchés de 
nombreuses pensions, au profit de toute sorte de 
gens et pour toute espèce de service. Ainsi, pour ne 
citer qu'un exemple entre beaucoup d'autres, l'évê- 



(i) Abbé SiCAKD : La nomination aux bénéfices ecclésiastiques avant i^8g. 
Paris, 1896, p. 85. 
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que de Mende écrivait à Golbert, le 11 mars 1668 (1) : 

a Vous savez, monsieur, de quelle manière mon 
évêché est chargé de pensions, et le rôle que vous 
trouverez ci-joint vous en rafraîchira la mémoire. » 

Rôle des pensionnaires de Tévêché de Mende : 

Mgr révêque de Saint-Flour 1.000 livres. 

M. le commandeur de la Motte, son 

frère 1.500 — 

M. l'abbé Tallemant 1.500 — 

Le P. Goth, de l'Oratoire, aumônier 

de la reine d'Angleterre 1.000 — 

M. Benserade 2.000 — 

M. Mérigot, secrétaire de M. le duc de 

Nevers 1.500 — 

M. de la Poterie, bibliothécaire de feu 

Mgr le Cardinal . 1.200 — 

M. Pellari, garde des meubles de mon 

dit sieur le Cardinal 1.200 — 

Le même abus se perpétua pendant tout le règne 
de Louis XIV. A la date du 3 avril 1684^ on lit dans 
le Journal de Dangeau, qui presque à chaque page, 
fournit des documents de même nature : 

« M. le prince Camille de Lorraine eut 2.000 écus 
de pension sur l'archevêché d'Auch, et M. de 
Montgommery^ colonel de cavalerie, 1.000 écus sur 
le même archevêché. » 

Une foule de pensions du même genre étaient 
encore payées à la veille de la Révolution. 



(i) Charles Gkrin, Recherches historiques sur V Assemblée de 1682, 2'édïi.j 
p. 5;, Paris, 1870. 
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§ 3. — Décimes et dons gratuits. 

Les domaines ecclésiastiques, dispensés déjà la 
plupart du temps de Timpôt sous les deux premières 
races, par suite de multiples concessions d'immu- 
nités particulières, en principe ne furent astreints, 
pendant Tépoque féodale, à aucune contribution 
foncière régulière. Le roi avait, en effet, peu de 
besoins ; les services publics étaient assurés par les 
seigneurs féodaux, qui se contentaient de droits de 
justice et de droits fiscaux retombant, pour la plu- 
part, sur les serfs et les roturiers. 

Quand le pouvoir royal commença à se reconsti- 
tuer, les revenus de son domaine devinrent bientôt 
insuffisants. 

C'est alors que les légistes, s'appuyant sur le droit 
romain, en vinrent à reconstruire la théorie de la 
nécessité pour tous les sujets de payer un impôt 
annuel permettant à l'Etat de faire face aux dépenses 
des services publics. Le système de l'impôt annuel 
entrait facilement dans les mœurs, habitué qu'on 
avait été de payer les aides pendant vingt années 
successives pour la rançon du roi Jean; de sorte 
qu'en 1484, les états généraux ne purent rétablir le 
régime de l'impôt intermittent. Les canonistes du 
treizième siècle étaient élevés à la même école que les 
légistes ; en construisant en forme la théorie de l'im- 
munité ecclésia^stique, ils reconnurent, à une époque 
ou l'impôt foncier général permanent n'existait pas 
encore, que le patrimoine ecclésiastique pouvait être 
soumis à l'impôt ordinaire, et, sous certaines 
réserves, à l'impôt extraordinaire. 
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Le troisième Concile de Latran (1179), s'en remet 
aux évèques et à leur clergé, pour indiquer dans 
quelle mesure les biens d'Eglise devront contribuer 
au salut public. Le quatrième Concile de Latran (1215), 
exige en plus l'autorisation expresse du pape ; les 
biens ecclésiastiques ne seront frappés de contri- 
butions extraordinaires ([ue lorsque les biens des 
laïques seront reconnus insuftisants (1). 

Avant même que Philippe-Auguste ne levât les 
premières aides extraordinaires et générales, l'Eglise 
avait accordé au roi Louis VII une contribution 
financière. 

I. Décimes. — A partir de Louis VIIF, quand le 
clergé vient au secours du roi, c'est par le payement 
d'un décime, le dixième des revenus d'une année, 
à l'imitation de la dîme Saladine de Philippe- 
Auguste. 

Les décimes annuels furent ainsi autorisés par le 
pape et consentis par le clergé très souvent dans la 
seconde moitié du treizième siècle et au quatorzième 
siècle. Par une concession des successeurs de 
Boniface VIII, aux quatorzième et quinzième siècles, 
le clergé accorda fréquemment les décimes sans 
l'intervention du pape. Au Concordat de 1516, 
François I«r obtint de Léon X un décim£y dont le 
prétexte était une guerre projetée contre les Turcs. 
Cette contribution des décimes devait changer de 
forme et être soumise à une réglementation plus 
avantageuse pour le clergé. 

II. Dons gratuits. — Le colloque de Poissy (1362), 
fut l'occasion de la réglementation des dons gra- 

(i) Ehmein, Histoire du Droit français, p. 029. 
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taits. Le clergé promît de payer pendant six ans 
1.600.000 livres et de racheter dans les dix années 
suivantes les rentes créées par le roi sur l'hôtel de 
ville. L'assemblée du clergé de 1580 vota pour six 
ans 1 .300.000 livres ; de plus, en rachetant les 
charges des receveurs de décimes, elle obtint de 
faire la répartition et la perception des subsides 
fournis par l'Eglise. 

En 15S6, on vota la même somme pour dix 
années, et il en fut ainsi de dix ans en dix ans jusqu'à 
la lin de l'ancien régime. Le clergé se rassembla 
pour la dernière fois en 1788. En 1755, 1758, 1760, 
1770, 1775, on accorde au roi un don gratuit de 
16 millions; en 1780, on accorde 30 millions pour 
la guerre d'Amérique. Si l'on consulte la collection 
des procès-verbaux de ces assemblées, on constate 
que le clergé, de 1713 à 1789, a payé une contri- 
bution qui s'élève, en totalisant les rentes de l'hôtel 
de ville et les dons gratuits , à la somme de 
384.400.000 livres. 

Seule l'Eglise est cependant restée assez puissante, 
en ce qui concernait son patrimoine, pour faire pré- 
valoir le vote de l'impôt par les contribuables, et 
pour rester maîtresse de la répartition et de la per- 
ception de cet impôt. 

Ces principes avaient été foulés aux pieds, depuis 
le dix-septième siècle, par la monarchie centralisa- 
trice ; la Révolution allait les proclamer à nouveau. 
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1^ 3. — Entretien des bâtiments de la mense, de la 
cathédrale; subventions au Chapitre, 

Revenons maintenant aux charges essentielles de 
la mense, celles pour lesquelles elle avait été créée, 
et par lesquelles elle atteignait son véritable but. 

I. Réparation et entretien des bâtiments de la mense 
épiscopale. — La réparation et l'entretien des bâti- 
ments de la mense qui doivent être clos et couverts 
sont à la charge de Févèque qui doit administrer sa 
mense en bon père de famille. Nous en trouvons la 
preuve dans Tédit de 1691, article xi, relatif aux 
économes séquestres des évèchés, en temps de 
régale : « Seront tenus les héritiers du prélat, de 
remettre dans les six mois après la visite des lieux, 
les bâtiments en bonne et suffisante réparation ; sinon 
l'économe fera bailler lesdites réparations au rabais, 
au compte des héritiers. » 

Des lettres patentes de Charles IX (13 nov. 1572) 
déchargent les évoques des réparations de vétusté, 

II. Entretien de la cathédrale. — Au moment où 
les menses capitulaires ont été séparées des menses 
épiscopales, des règlements sont intervenus pour 
établir à qui incomberait l'entretien de la cathédrale. 
Tantôt ce fut l'évêque qui en fut chargé, par exem- 
ple à Paris et à Sées, tantôt le chapitre, par exem- 
ple à Bourges. A la fin du douzième et au treizième 
siècle, Maurice de Sully, Eudes de Sully et leurs 
successeurs construisent Notre-Dame de Paris. Aux 
onzième et douzième siècles, Yves de Belléme et 
Serlon rebâtissent la cathédrale de Sées. 

Une foule de dépenses retombaient encore à la 
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charge de la mense épiscopale. Quelquefois Tévèque 
devait prendre soin de « l'entre tènement des enfants 
de ctiœur, du luminaire, ornements, réparations des 
vitres et du pavé, cordages, gages du sacristain, 
organiste et sonneurs de la cathédrale (1) ». 

III. Subventions au chapitre. — Pour beaucoup de 
menses épiscopales, un fonds considérable du revenu 
était absorbé par les pensions, distributions d'argent 
et d'aliments que Tévèque devait faire aux chanoines, 
surtout lorsque la mense capitulaire était insuffi- 
sante. 

Le Cartulaire de Notre-Dame de Paris (t. I, 
p. GLXii), nous fait connaître le nombre de stations 
à la charge de l'évèque. Les stationes étaient des 
repas ou distributions d'aliments consistant d'ordi- 
naire en chairs de porc, de bœuf, de mouton, en 
poules, pain, gâteaux et vin. Elles se faisaient à cer- 
taines fêtes de l'année, mais dès le treizième siècle 
la plupart ont été converties en argent. 

D'après un acte du mois de juin 1230, l'évèque de 
Paris devait fournir six stations : aux fêtes de Noël, 
de la Purification, de Pâques, de l'Assomption, de 
la Pentecôte et de la Nativité de la Sainte Vierge. 

Les quatre premières, appelées postas, se com- 
posant de cent cinquante quartiers de porc, furent 
converties en une somme de 12 livres, 3 sous, 
6 deniers, 1 obole. 

Les deux dernières, stationes, étaient un peu 
moins importantes que les quatre premières distri- 
butions. 



(i) Gallia Chrlstiana, t. XI, pièces justificatives pour l'église de Sèes, 
p. 198. 
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Le pain et le vin continuaient d'être fournis en 
nature. 

F^es personnes qui participaient à ces repas étaient : 
les cinquante et un membres du chapitre, le vicaire 
de Saint-Victor, les six vicaires perpétuels, le mar- 
guiilier laïque, le sénéchal, le panetier, le ceilerier, 
le grènetier, les clercs du chœur, le cuisinier, le 
boucher, les aides de cuisine et les gardiens. 

Lorsqu'en 1547, le chapitre régulier de Sées 
demande la sécularité, Tévêque Pierre Duval, en la 
lui accordant, profite de l'occasion pour se déchar- 
ger (les postas et stationes à l'égard des chanoines et 
du l)as clergé de la cathédrale. 



§ 4. — Gouvernement et besoins généraux du diocèse. 

Pour le gouvernement et les besoins généraux du 
diocèse, Tévèquc devait faire face à d'assez nom- 
breuses dépenses ; il lui fallait entretenir sa chancel- 
lerie, payer l'impression de ses lettres et mande- 
ments, couvrir les frais des tournées et visites pasto- 
rales, envoyer çà et là des missionnaires pour entre- 
tenir et réchauffer la foi des populations, venir en 
aide aux fabriques pauvres, secourir les prêtres âgés 
ou infirmes, incapables d'aucun ministère. Mais là ne 
devait pas se borner son zèle ; le droit canonique lui 
imposait en outre deux lourdes obligations, l'instruc- 
tion chrétienne et le soulagement des pauçres. Il 
faut bien remarquer qu'avant 1789, l'enseignement 
et l'assistance des pauvres, loin d'être monopolisés 
par l'Ëtat, étaient, avant tout, une charge sociale 
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dont le lourd fardeau retombait en grande partie sur 
FEglise. 

I. Instruction chrétienne. — L'Eglise, à travers les 
âges, a dû souvent fournir à la fois le personnel 
enseignant et la plus grande partie des ressources 
qui permettaient d'élever presque gratuitement l'en- 
fance et la jeunesse (1). 

Sans remonter au Concile de Vaison, en 529, à la 
suite duquel se sont élevées un grand nombre 
d'écoles épiscopales pour le recrutement du clergé 
séculier, arrêtons-nous un instant à Charlemagne. 

Encouragés par l'exemple du souverain, les évêques 
ne purent faire moins que d'exhorter leur clergé à 
exécuter fidèlement les capitulaires de 804 et 805 (2). 

Les écoles des villes et villages, à l'ombre des 
églises, se répandirent peu à peu sur tout le terri- 
toire français. Gomme l'a dit le chef de l'école posi- 
tiviste, Auguste Comte : « Le catholicisme a été le 
promoteur le plus efficace du développement popu- 
laire de l'intelligence humaine (3). » 

De tout temps, et surtout au dix-septième siècle, 
les évêques ont suscité la création des collèges et des 
écoles rurales et surveillé l'éducation qu'on y donnait. 

Une simple page de M. l'abbé Sicard (4), suflira 
pour nous montrer les services pécuniaires rendus 
par les évêques à l'instruction publique en France. 

« Pendant trente ans, le cardinal de Bissy s'est 
appliqué à subvenir à tous les besoins spirituels et 



(i) Allain : rinstruction primaire en France avant la Révolution, in-i2, 
p. 21, Paris, i83i. 

(2) Baluze, t. I, pp. 417 et 421. 

(3) Cours de philosophie positive, t. V, p. 258, 1864. 

(4) l^es évêques avant la Révolution^ p. 44^ 
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temporels de son troupeau et a pourvu à Tinstruc- 
tion de la jeunesse des deux sexes. C'est aux évêques 
que la ville d'Agde doit son collège et son hôpital. 
En plein dix-huitième siècle, Paul de Ribeyre con- 
sacre 25.000 francs aux bâtiments de son collège de 
Saint-Flour. Les lettres patentes adressées à M. de 
Ghoiseul, archevêque de Cambrai, en ordonnant la 
réunion du collège et du séminaire, signalent les 
libéralités qui lui ont été faites par les archevêques 
de ce diocèse. A Bayonne, Mgr Druillet relève le 
collège en décadence. A Boissons, M. de Litz-James 
n'a épargné ni ses soins, ni son argent pour son 
collège, étendant sa sollicitude sur l'établissement 
fondé à Château-Thierry. M. de Bourdeilles, son 
successeur, suit les mêmes traditions. Il fait doter 
largement l'enseignement secondaire avec les res- 
sources provenant de la succession des Célestins. A 
Belley, deux évêques, qui remplissent presque à eux 
seuls le siège de cette ville au dix-huitième siècle, se 
signalent par leurs libéralités. Le premier, M. Jean 
de Caulet, donne 54.000 francs pour l'établissement 
d'un collège et d'un séminaire ; l'autre, M. de Balore, 
achève de pourvoir par des fondations à l'existence 
de cet étabhssement. Certains prélats font mieux 
encore; une mention spéciale est due à M. de la 
Marche, dernier évêque de Saint-Pol-de-Léon, qui 
bâtit à ses frais un vaste et beau collège, assez ample 
pour recevoir les élèves des contrées voisines, y 
ajoute un petit séminaire pour l'éducation gratuite 
des écoliers se destinant au sacerdoce, et dote les deux 
maisons de revenus suftisants. Ce fut une dépense 
de 400.000 francs. » 

Au dix-septième siècle, Mgr Langlois, évêque de 
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Sées, fonde dans la capitale, au voisinage de la 
Sorbonne, rétablissement portant à son fronton, le 
nom de collège de Sées (1). 

On pourrait ainsi multiplier les exemples et mon- 
trer quelle sollicitude Fépiscopat a montré pour 
réducation et l'instruction de la jeunesse, et quelle 
précieuse réserve leur fournissaient les revenus des 
menses épiscopales pour accomplir ces actes de 
générosité. 

II. Soulagement des pauvres. — Un budget qui, 
plus encore que celui de Tinstruction publique, 
incombait presque exclusivement, à TEglise, était celui 
de la charité. Sous ce rapport le clergé de France 
n'a jamais manqué à sa mission. En élevant des 
hôpitaux, des refuges, des asiles de tout genre, selon 
les besoins des temps, les évèques ont, durant 
quatorze cents ans, créé le capital et assuré le 
service gratuit de la charité. 

c( Il n'était pas un progrès (2) pouvant améliorer 
la condition matérielle ou normale de leurs ouailles, 
qu'ils ne fussent prêts à appuyer de leur crédit ou de 
leur bourse. 

On ignore généralement que c'est aux évêques que 
l'on doit, sous l'ancien régime, le fonctionnement de 
nos assurances contre Vincendie, sous forme de 
contribution à une quête annuelle. 

A la tin du dix-huitième siècle, nous voyons les 
évèques secondant Turgot pour la fondation de 
bureaux ou à' ateliers de charité, afin de supprimer 
le plus possible la mendicité. On secourt les pauvres 
en nature et à domicile et Ton procure du travail 

(i) DuMAiNE, Vie de Mgr d'Aquin, p. i88, Paris 1902. 
(2) SiCAHD, Op. cit., p. 475. 
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aux indigents. Tels furent ces nobles prélats en qui 
le cœur du gentilhomme venait imprimer un nouvel 
élan et Je ne sais quoi de chevaleresque à la charité 
de révèque. » 



% L— Dépenses de l'évéque pour l'entretien de sa tiible 

et de sa maison. 



Lorsque les autres obligations de la mense et les 
devoirs de leur charge pastorale étaient remplis, les 
évéques pouvaient user de leurs revenus pour 
l'entretien de leur table et les dépenses de leur 
maison. Quelques prélats ont pu à juste titre, être 
accusés de prodigalité dans le luxe, d'amour exagéré 
du jeu, des chevaux et de la chasse ; quelques-uns 
ont fait construire des palais trop somptueux, ont 
eu un train de maison trop princier, une domesticité 
trop nombreuse : à d'autres, on a pu reprocher leur 
avarice ou leur népotisme. Mais, en général, si Ton 
étudie les biographies particulières et les travaux 
d'histoire locale, on en conclura que la grande 
majorité des évèques, utihsant généreusement les 
richesses de leur mense, ont été les pères de leur 
peuple, et ont étendu leur sollicitude sur tous les 
besoins de leurs diocèses. 
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CHAPITRE CINQUIEME 



LES MENSES EPISGOPALES ET LA REGALE 
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Tous les auteurs qui ont traité de cette matière, 
en particulier Guyot (1), ont donné de la régale la 
même définition : 

« C'est un droit en vertu duquel le roi jouit tant 
des fruits temporels des évêchés qui viennent à 
vaquer, que de la collation des bénéfices non cures, 
c'est-à-dire autres que ceux à charge d'àmes, que 
révèque aurait eu le droit de conférer, si le siège 
était rempli. » 

Faisons d'abord l'historique du droit régalien, 
nous verrons ensuite comment il a été exercé sur les 
menses épiscopales. 









§ 1- — Historique du droit de régale. 

I. Origine du droit de régale. — Son origine est 
fort ancienne et assez obscure. Les uns le font 
remonter au Concile d'Orléans, le concédant à 
Clovis, vainqueur d'Alaric; d'autres au pape Adrien 
l'accordant à Charlemagne après l'extermination des 
Ariens. Nous préférons nous attacher à l'idée de 
M. Luchaire (2), qui voit dans la régale une pratique 



(i) Répertoire de jurisprudence. 
(a) Op. cit., pp. 5a et suiv. 
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politique issue du féodalisme dans le but de mettre 
la main sur les biens de l'Eglise, et même dans une 
certaine mesure sur les dignités et les fonctions 
ecclésiastiques. 

« Ce fut surtout, dit-il, à Toccasion de la vacance 
des évêchés et de la succession des évoques, que la 
société laïque put faire triompher ses prétentions. 
Suivant la règle canonique, Févôque n'était que 
l'usufruitier du domaine et des revenus attachés à 
son bénétice. Ce domaine et ces revenus apparte- 
naient foncièrement à l'Eglise. Les titulaires ne 
pouvaient en disposer par testament; leur droit de 
tester ne portait que sur leur fortune particulière, 
celle qu'ils tenaient de leur famille propre et qui 
était attachée à leur personne. » 

Pour justifier leur intervention dans la question 
du patrimoine de l'Eglise, et donner une raison des 
profits qu'ils tiraient de cette intervention, les ducs, 
les comtes et les barons, ainsi que le roi, s'appuyaient 
sur la théorie du droit de garde, qu'ils avaient sur 
les biens ecclésiastiques. 

Droit de garde, — Déjà dans Beaumanoir (1), il 
est fait mention : d'un droit de garde des seigneurs 
sur les Eglises : « 11 y a grant différence entre garde 
et justice car tix a justice en aucuns liex, qui n'en a 
pas le garde ; et voirs est que li rois généraument 
a le garde des Eglises du roiame, mais espéciau- 
ment çascuns barons l'a en se baronnie. » 

Le droit de garde en question était une tutelle, une 
force temporelle pour protéger les Eglises, permet- 
tant au seigneur d'intervenir sur les possessions de 

(I) Chap. xLvi. 
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ces établissements toutes les fois qu'elles étaient 
menacées par les attaques du dehors, ou par des 
troubles intérieurs. Ce droit de garde était donc 
primitivement un droit de haute police sur les 
possessions des Eglises, attribué soit au roi, soit à 
un seigneur laïque ou ecclésiastique. Dès lé treizième 
siècle les efforts des légistes, surtout sous le règne 
de Philippe le Bel, visent à étendre la garde royale 
sur toutes les Eglises. 

Ils prétendent que la royauté ayant constitué en 
grande partie le patrimoine de FEglise, ou ayant 
permis sa formation, avait en plus le droit de 
contrôle sur les biens ecclésiastiques, en particulier 
sur les menses épiscopales. De ces droits de garde 
et de contrôle est découlé le droit de régale, exercé 
d'abord par les seigneurs, puis uniquement par 
le roi. 

Un des premiers actes de régale que nous trouvions 
dans l'histoire date de 1124, Pendant la vacance du 
siège de Paris, Louis le Gros donne au chapitre de 
l'Eglise de Paris le clos de vigne d'Ivri qui était 
possédé auparavant par le défunt évêque Gesbert, 
avec le pressoir^ la maison et toutes ses dépendances. 
En même temps, il accorde au chapitre pour la 
reconstruction du toit de l'Eglise, dix livres du 
revenu de l'autel, qui serviront à acheter les lattes, 
les clous et les tuiles. Or, il est dit qu'il a octroyé 
ces choses au doyen Bernier et au chapitre, pendant 
qu'il tenait en sa main les bénéfices de l'évêché de 
Paris, a dum in manu nostra parisiensis episcopatiis 
bénéficia teneremus (1) ». 

(i) GuÉRARD, Cartulaire de Notre-Dame de Paris, t. I, p. a66, 267. 
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Usant de ce droit, dont il parie comme étant déjà 
très ancien, Louis le Jeune, par des lettres patentes 
de 1159, donne aux religieuses d'Hières la chevècerie 
de TEglise de Paris, pour en jouir toutes les fois que 
le siège serait vacant « episcopatu existente in manu 
regia ». Philippe- Auguste, allant outre-mer en 1190, 
écrit dans son testament fait en forme d'ordonnance : 
C(f Si forte contigerit sedem episcopalem, vel aliqiiam 
abbatiam çacare, regina autem et archiepiscopus 
tandiu regalia in manu sua teneantj donec electus 
consecratus sit, vel benedictuSj et tune regalia sine 
contradictione ei reddantur ». 

« Si un évèché ou une abbaye viennent à vaquer, 
que la reine et le métropolitain tiennent en main les 
régales jusqu'à ce que le nouveau titulaire soit 
consacré ou béni et alors qu'on lui remette immé- 
diatement les régales. » 

De même saint Louis avant son départ pour la 
croisade, cliarge la reine, sa mère, d'exercer la 
régale. 

La régale tolérée par la papauté, — Dans sa bulle, 
du 15 août 1210, adressée à Philippe-Auguste, Inno- 
cent JII, est le premier pape qui parle de la régale 
comme d'un droit dont jouissent les rois de France 
et reconnaît en elle « une ancienne coutume reçue 
dans le royaume, secundum antiquam et approbatam 
consuetudinem regni tui (1) ». 

Ce fut seulement, en 1274, à la prière du roi Phi- 
lippe le Hardi, que le Concile général de Lyon con- 
firma l'usage de la régale, là où il existait, défendant 
de l'introduire là où il n'existait pas (canon 7). 

(I) Mémoires du Clergé, t. XI, p. 23i. 



80 PREMIÈRE PVRTIE 

Ce droit a été consolidé par le temps ; il a été 
autorisé par le Concordat de François h^ et de 
Léon X, malgré les réclamations du clergé. 

Régale temporelle et régale spirituelle, — Voici 
sur quel point portaient ces réclamations. La régale. 
on le sait, conférait au roi deux prérogatives dis- 
tinctes. La première, ou régale temporelle, consis- 
tait dans le droit de percevoir les revenus des évôchés 
pendant la vacance ; c'était la plus ancienne, admise 
assez facilement par la papauté. La seconde, ou 
régale spirituelle, permettait au roi de conférer, pen- 
dant la vacance, les bénéfices inférieurs dépendant 
de révêché et qui se trouvaient eux-mêmes vacants. 
Elle était moins universelle que la première, et attei- 
gnait seulement les évêchés qu'une coutume ancienne 
y avait soumis. C'est contre ce dernier privilège que 
réclamaient un grand nombre d'évêques et de mem- 
bres du clergé. Un arrêt du Parlement de Paris, 
en 1608, déclara que la régale aurait lieu dans toutes 
les églises du royaume, mais dès 1609, Henri IV 
suspendit l'exécution de cet arrêt. 

Louis XIV et le droit de régale. — Toujours à 
propos de ce même droit, un conflit des plus 
graves s'éleva entre le roi Louis XIV, et le Saint- 
Siège. Depuis l'affaire de son ambassadeur à Rome, 
le monarque était courroucé contre le pape. Le 
20 août 1662, dans le voisinage du palais de l'ambas- 
sadeur français, les gens de ce dernier avaient atta- 
qué et battu des Corses de la garde pontificale : 
ceux-ci furieux s'étaient précipités vers le palais de 
l'ambassade et avaient engagé une mousquetade 
avec les français. La duchesse de Créqui, femme 
de l'ambassadeur, rentrant sur ces entrefaites, son 
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carrosse fut bousculé, un page fut tué et deux 
domestiques blessés. 

Les Corses avaient peut-être dépassé les droits de 
légitime défense, mais le gouvernement pontifical 
était étranger à des actes qu'il n'avait pu prévoir. 

Là-dessus colère de Louis XIV, qui adresse les 
instructions suivantes au duc de Créqui : « Traiter 
avec toute dureté la cour de Rome dans toutes les 
occasions qui s'en offrent, jusqu à ce qu'elle m'ait 
satisfait, et ne lui passer jusque-là quoi que ce soit 
dont elle puisse tirer avantage dans le monde ; enfin 
la mortifier de toute façon (1). » 

Cette rancune du roi contre la papauté durait 
encore, lorsqu'en 1673, parut un édit qui étendait à 
toutes les églises du royaume, le droit de régale, ne 
tenant aucun compte de l'excommunication portée 
par le Concile de Lyon contre ceux qui établiraient 
le droit régalien sur les églises qui en étaient 
exemptes. 

« Par ces présentes, signées de notre main, disons 
et déclarons le droit de régale nous appartenir, uni- 
versellement dans tous les archevêchés et évèchés 
de notre royaume, terres et pays de notre obéis- 
sance, à la réserve seulement de ceux qui en sont 
exempts à titre onéreux. Signé : Louis. » 

Cet édit donnera lieu aux débats les plus retentis- 
sants et deviendra l'occasion de la fameuse déclara- 
tion de 1682. 

La régale constituait une exception, et ne pouvait, 
sans titre, être étendue aux diocèses exempts; les pré- 
tentions du roi allaient contre le droit de ces Eglises. 

(i) Charles Gérin, Recherches Historiques sur l'Assemblée de 1682, 
a» édit., p. I, Paris, 1870. 
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En 1675, parut une nouvelle déclaration, portant 
que les archevêques et évoques qui n'avaient pas 
encore clos la régale dans leur diocèse, en faisant 
enregistrer leur serment, devaient accomplir cette 
formalité dans les six mois (1). 

Gaulet, évêque de Pamiers, depuis trente-six ans à 
la tète de son diocèse, et Pavillon, évêque d'Alet 
depuis trente-deux ans, s'appuyant sur Tancienne 
discipline de l'Eglise, refusèrent d'obéir à cet ordre. 
Le roi, distribua alors, non seulement les bénéfices 
vacants, mais ceux qui, depuis un grand nombre 
d'années, avaient été pourvus par les deux évêques. 

L'historien Fleury, qui ne saurait être suspecté de 
partialité, juge ainsi la conduite de Louis XIV dans 
son Institution au droit canonique (part. II, ch. xviii). 
« Le Roy confère au préjudice du patron ecclésias- 
tique ; en un mot, il dispose, non comme ferait l'Or- 
dinaire, mai^ comme le Pape. » 

Les deux évêchés en question, étaient exempts de 
la régale ; leurs revenus restant sous la surveillance 
des chanoines, étaient employés dans l'intérêt du 
diocèse ou réservés au futur titulaire. Le chapitre 
instituait canoniquement les clercs présentés par les 
patrons laïques et ecclésiastiques, et confirmait les 
élections. 

La Cour de Rome, qui, quoi qu'on en ait dit, 
n'avait aucun intérêt pécuniaire engagé dans la ques- 
tion, soutint les deux évêques récalcitrants et des 
censures furent lancées contre les nouveaux bénéfi- 
ciers pourvus en régale. Le pape Innocent XI adressa 
deux brefs comminatoires à Louis XIV. 

(i) Gh. GéRiN, Op. cit., p. 39. 
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Assemblée de i68a. — Pour se disculper, le roi 
réunit à Paris, au début de Tannée 1682, une assem- 
blée générale du clergé. Malheureusement^ à cette 
époque, quelques prélats mettaient plus d'empresse- 
ment à rendre des services au trône qu'à Tautel. On 
adhéra d*abord à la régale universelle, et on adressa 
au pape une lettre exprimant cette adhésion et 
blâmant, comme hostiles à la régale, a ces esprits 
brouillons qui se remplissent les yeux de la poudre 
qulls soufflent pour aveugler les autres ». 

Pour donner au roi des armes contre la papauté, 
l'assemblée rédigea ensuite la célèbre déclaration des 
quatre articles, confirmant les libertés de l'Eglise galli- 
cane, l'indépendance du pouvoir temporel vis-à-vis 
du Saint-Siège et proclamant la souveraineté des Con- 
ciles, leur supériorité sur le pape, même en matière 
de dogme. Désormais, ces quatre articles devaient 
être enseignés dans les séminaires. « De ces quatre 
articles, deux au moins portaient sur des questions 
dogmatiques, qu'un Concile œcuménique, seul, pou- 
vait résoudre, et qui sortaient de la compétence 
d'une assemblée, même générale, du clergé français. 
En droit, la déclaration était nulle (1). » 

Innocent XI, mécontent de cette déclaration, refusa 
l'institution canonique aux évêques nommés par 
Louis XIV. Le refus de la cour de Rome venait de 
ce que ces prêtres, délégués à l'assemblée de 1682, 
avaient signé les quatre articles. Le roi s'obstina à ne 
pas présenter d'autres candidats, de sorte, qu'en 
janvier 1688, il y avait trente-cinq évêchés vacants. 
Plus tard, avec le pape Innocent XII, grâce à des 

(i) Les rapports de l'Eglise el de l'Etat du premier an vingtième sièclcy par 
Emile Chénom, Paris, 1904, p. 144* 
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concessions réciproques, le conflit s'apaisera entre 
Rome et la France. 



§ 2. — Exercice du droit de régale. 

Après avoir fait l'historique de la régale, il nous 
reste à examiner comment elle était mise en pratique, 
les raisons qui donnaient lieu à l'ouverture de ce 
droit, la nomination des agents qui l'exerçaient, leur 
administration, l'emploi des revenus, la reddition de 
leurs comptes et les conditions exigées pour opérer 
la clôture de la régale. 

I. Ouverture de la régale. — La régale s'ouvrait 
par la mort de l'évêque, sa démission, sa translation 
à un autre siège, sa promotion au cardinalat (1), sa 
félonie. Ce dernier cas s'est présenté en 1523, lorsque 
Everard de la Marche, évoque de Chartres, fit 
alliance avec Charles-Quint contre François I^r ; son 
évêché fut alors mis en régale. 

Nomination d'un administrateur de la mense, — 
Un édit, de mai 1378, avait érigé, en titres d'office, 
des économes dans chaque diocèse, pour adminis- 
trer le temporel des bénéfices vacants, à la nomina- 
tion du roi. Ces charges furent supprimées en 
février 1580, par l'article 12 de l'édit de Melun, 
rétablies par un autre édit enregistré au Parlement, 
le 21 janvier 1692. De nouveau, elles furent définiti- 
vement supprimées par l'édit de décembre 1714 : 
« Les fonctions desdits économes séquestres seront 



(i) t Celui qui est fait cardinal, de sujet du roi est devenu homme du 
pape », disent les Mémoires du Clergé, t. XI, p. 621. Un arrêt du Conseil 
d'Etat du roi avait réglé la question en ce sens, dès Tan i4i5. 
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remplies el exercées dans toute retendue de notre 
royaume, pays et terres de notre obéissance, confor- 
mément aux édits et arrêts de notre Conseil, inter- 
venus sur cette matière, par des personnes que nous 
commettrons à cet effet, sous la remise que nous 
jugerons à propos de leur accorder. » 

Registres, — Dès son entrée en charge, Tagent 
régalien devait tenir deux registres ; sur le premier 
il écrivait ses recettes et ses dépenses; sur le 
second, il devait faire mention par extrait de chaque 
acte fait et passé, ou de ce qui lui a été signifié concer- 
nant sa fonction. Ce deuxième registre, était un mémo- 
randum de tout ce qui intéressait son administration. 

Les feuillets desdits registres devaient être cotés 
par premier et dernier, et paraphés par le juge royal, 
dont devait être fait procès-verbal à la première page 
de chacun de ces registres, et pour tout droit d'avoir 
coté et paraphé ces deux registres, de quelque 
grosseur qu'ils fussent, ensemble pour le procès- 
verbal, le juge recevait la somme de quatre livres. 
(Edit de 1691, art. 4.) 

Scellés et inventaires. — Après avoir donné 
caution et prêté serment devant les baillis et séné- 
chaux, ou juges royaux, dans la juridiction desquels 
devait s'exercer leur charge, les économes faisaient 
apposer les scellés dans les hôtels des évèchés ou 
archevêchés tombés en régale. Au cas où les scellés 
auraient été auparavant apposés, à la diligence de 
l'héritier du prélat, de son exécuteur testamentaire 
ou de ses créanciers, ledit économe devait s'y 
opposer « pour la conservation des meubles, titres 
et revenus de la mense, et assurance des réparations. » 
Lorsque l'économe avait fait apposer lui-même les 
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scellés, il ne pouvait procéder à Tinventaire sans 
y avoir appelé les héritiers ou opposants ; il y 
assistait simplement si les scellés avaient été mis à 
la requête des héritiers. (Art. 6 et 7.) 

II. Administration de Tagent régalien. — Aussitôt 
après la mort des prélats, Téconome devait faire 
procéder par voie de saisie, entre les mains des 
receveurs et fermiers, sur tous les deniers, grains, 
vins et autres choses procédant des revenus de la 
mense. Les receveurs et fermiers devaient vider leurs 
mains en celles de l'économe, qui faisait lui-même à 
chacun la répartition de ce qui lui était dû. (Edit 
de 1691, art. 8.) 

Réparation des bâtiments, — Les articles 10 et 11 
du même édit sont relatifs à la réparation des bâti- 
ments de la mense. 

« Les églises, maisons, fermes et bâtiments dépen- 
dant du bénétîce vacant seront visités de Tordonnance 
du juge royal des lieux, à la requête de l'économe, 
en présence de l'héritier du prélat, ou dûment appelé, 
par deux experts jurés qui seront nommés d'office 
par le substitut de notre procureur général, et seront 
tenus, les dits experts, faire mention dans leur rap- 
port du temps auquel ils estiment que les dites 
réparations et ruines seront arrivées, des causes qui 
y ont donné lieu, de la nécessité ou utilité des 
bâtiments et édilices à réparer et de priser ou esti- 
mer les réfections et réparations, pour leur rapport 
en être ordonné ce qu'il appartiendra. 

« Seront tenus les liéritiers du prélat de remettre 
dans les six mois après la visite des lieux en bonne 
et suffisante réparation, sinon l'économe fera bailler 
les dites réparations au rabais. >> 
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Quant aux autres réparations des bâtiments qui 
pouvaient devenir nécessaires pendant le temps de 
la régale, la visite devait en être faite par un expert 
Juré nommé d'office par le substitut du procureur 
général. Sur le rapport de Texpert et après avis du 
substitut, réconome passait marché desdites répara- 
tions, devant notaire, avec les ouvriers et entre- 
preneurs. (Art. 11, fin.) 

Pour les baux faits par Tévôque, dernier usufruitier 
de la mense, l'économe était tenu de les entretenir 
Tannée courante seulement (1). 

S'il voulait les continuer ou en faire de nouveaux, 
pour deux ou trois ans devant notaires, il lui fallait 
demander Tavis du substitut et faire trois publica- 
tions, par trois dimanches consécutifs, aux prônes 
des paroisses dans lesquelles les fermes étaient 
situées. 

Exploitation des bois, — Lorsque la mense épis- 
copale possédait des bois, l'exploitation en était 
réglée par une ordonnance de Philippe le Bel de 
1302, confirmée par le roi Jean en 1351. ce Nous 
défendons que les bois, en temps de régale, soient 
exploités avant l'époque fixée pour leur coupe, que 
les arbres conservés d'ancien temps, plantés pour la 
décoration et le charme, que les vieilles forêts qui 
n'ont jamais été coupées pour être vendues^ soient 
abattus et vendus de quelque façon que ce soit; ils 
ne doivent être ni dévastés, ni vendus, si ce n'est 
suivant le mode et l'usage accoutumés. » 

L'article 17 de l'édit de 1691 défend de couper les 
arbres de futaie et bahveaux des taillis, de toucher 

(i) Ordonnance de Charles IX, i558. 
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au quart mis en réserve, ni rien entreprendre au 
delà des coupes ordinaires et réglées. 

On voit par là que la sollicitude des pouvoirs 
publics, en France, pour la conservation de nos 
richesses forestières, remonte au loin dans le passé. 
On peut constater également qu'en régale, il n'a 
jamais été permis d'exploiter que les seuls bois taillis. 

III. Recettes et dépenses. — Les économes devaient 
recueillir tous les revenus de la mense jusqu'à la 
clôture de la régale, en ayant soin de les porter 
exactement sur leur registre. (Art. 12.) 

Charges ordinaires de la mense acquittées par 
l'agent régalien. — Sur les recettes, Téconome devait 
acquitter toutes les charges ordinaires de la mense, 
spécialement celles qui concernent l'entretien du 
service divin, les aumônes, les pensions, les répara- 
tions, les décimes ordinaires et extraordinaires, la 
taxe du Don gratuit et autres prestations accoutu- 
mées. Déjà, en 1341, un arrêt de la Chambre des 
Comptes reconnaissait que le roi était obligé aux 
charges des évéchés pendant la régale. 

Les charges extraordinaires incombent au cha- 
pitre, — Il est à remarquer que les dépenses extra- 
ordinaires, c'est-à-dire nécessaires pour l'administra- 
tion spirituelle du diocèse n'incombaient pas à la 
mense, mais au chapitre. Un arrêt de règlement du 
Parlement de Paris de 1580, laissait aux chanoines 
les droits de chancellerie, à la charge par lesdits 
chanoines de payer les prédications de Tavent et du 
carême, dans la cathédrale, ainsi que la dépense de 
celui qui était commis deux fois l'an pour aller cher- 
cher le chrême au plus prochain diocèse. Le sur- 
plus des recettes de la chancellerie devait servir à 
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l'achat d'étoffes de soie et d'ornements pour l'église 
épiscopale. 

Emploi de Vexcédent des revenus, — Au début, les 
rois rendaient, la plupart du temps, les produits des 
régales aux nouveaux titulaires. 

Charles VII, par lettres patentes octroyées à Montil- 
les-Tours, le 19 mars 1452, donne le produit des 
régales du royaume à la Sainte-Chapelle de Paris. 
En 1641, Louis XIII en fait don aux évèques 
nommés. Louis XIV, en 1676 et 1714, modifie un 
peu cette décision de son prédécesseur, et ordonne 
de réserver le tiers des produits régaliens pour la 
subsistance des nouveaux convertis. 

Reddition des comptes de Véconome, — Chaque 
année l'économe devait rendre compte de ses 
recettes et de ses dépenses, et verser le boni entre 
les mains de celui qui avait été délégué par le roi pour 
entendre ces comptes. L'économe avait le droit de 
conserver pour lui, 2 sols par livre, de toutes les 
recettes comme frais d'administration; en plus il 
touchait cinq cents livres de gages. (Art. 18, 19 
et 20.) 

Litiges soulevés par l'exercice de la régale. — Pour 
tous les litiges soulevés par l'exercice de la régale, 
Louis XIV créa une compétence exceptionnelle : 
« Celle de la Grand'Chambre du parlement de Paris, 
privativement aux autres chambres du Parlement et 
à toutes autres cours et juges du royaume (1). » 

L'ordonnance du 10 février 1673 consacre la 
même attribution exclusive et privative à la Grand'- 
Chambre du Parlement de Paris, à ce point qu'elle 

(i) Ordonnance de 1667, art. 19. 
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« évoquait devant elle tous autres procès pendants 
par devant d'autres juges, même dans un autre par- 
lement, ou une autre cour souveraine, entre d'autres 
parties, au sujet du bénéfice dont le pétitoire était 
poursuivi par le réguliste ». 

Le but à peine dissimulé du roi était de parvenir, 
au détriment de l'Eglise, à l'augmentation des droits 
de la Couronne. 

Louis XV se montra beaucoup plus modéré: par 
sa déclaration de 1725, il veut que tout procès 
intenté avant la vacance du siège, demeure sursis 
pendant tout le temps de la régale et que les prépo- 
sés à la régie de la mense se contentent du recou- 
vrement des droits, fruits et revenus dont le dernier 
titulaire était en possession lors de son décès. 

IV. Clôture de la régale. — Pour la clôture de la 
régale, quatre conditions étaient exigées. 

l» Prestation du serment de fidélité au roi par le 
nouvel évêque, en personne ; (Ordonnance de Char- 
les VII, 14 février 1451.) 

2» Obtention de lettres patentes royales donnant 
main - levée des fruits et contenant la preuve de la 
prestation du serment: 

3» Enregistrement de ces lettres à la Cour des 
Comptes ; 

4*^ Notilication des lettes patentes et de l'arrêt 
d'enregistrement, à l'économe ou agent régalien, 
ainsi qu'au substitut du procureur général, lequel 
était chargé de saisir et mettre entre les mains du 
nouvel évêque les fruits de la mense. 

Tel a été le droit de régale sous l'ancien régime. 
Primitivement établi pour maintenir la bonne admi- 
nistration du diocèse, pendant la vacance, il est 
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devenu pour la royauté un privilège considérable, 
qui mettait les menses épiscopales dans la main du 
souverain. Au point de vue pécuniaire, le roi tirait 
de grands profits de ses droits régaliens, levant par- 
fois sur les terres de Tévêché des tailles fréquentes et 
dont la quotité était illimitée. D'un autre côté, la 
collation des bénéfices vacants lui permettait de 
peupler le diocèse de ses créatures. Ce droit a été 
aboli ,en 1789, mais Napoléon 1^»* a voulu le faire 
revivre, ainsi que nous le verrons dans la seconde 
partie de cette étude. 

Droit de dépouilles. — Une pratique fort ancienne, 
qui tenait de près à Texercice de la régale (1), per- 
mettait à celui qui avait autorité sur les églises, 
aussitôt après la mort du titulaire, d'enlever non 
seulement For, l'argent, les céréales et le vin, mais 
les bestiaux, les récoltes, les meubles qui se trou- 
vaient dans les maisons épiscopales. Cet usage, qui 
existait encore au douzième siècle, connu sous le nom 
de droit de dépouilles, appartint d'abord aux cha- 
noines, puis aux seigneurs et au roi. 

Le cartulaire de Notre-Dame de Paris (2) nous 
apprend que le roi Louis le Jeune, vers 1140, abolit 
la coutume dont il jouissait, lui et ses prédécesseurs, 
de s'emparer de tous les meubles de bois ou àefer 
appartenant aux évêques de Paris et trouvés dans 
leurs maisons après leur mort. Il ordonna que doré- 
navant leurs meubles, placés sous la garde du cha- 
pitre seraient remis à leur successeur. 

En 1196, l'évêque Maurice de Sully légua son lit 



. (i) LucuAiKE, Institutions monarchiques de la France, t. II, pp. 66 et 67. 
(2) T. I, p. 36. 
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à THôtel - Dieu ; plusieurs chanoines Timitèrent. 
Depuis ce temps, jusqu'à 1789, dans le diocèse de 
Paris, Tusage voulait que le lit de Tévèque et celui 
des chanoines qui décédaient appartint à THôtel- 
Dieu. 



CHAPITRE SIXIEME 

ABOLITION DES MENSES EPISCOPALES. — REVENUS DE 

l'évêque de 1790 A 1813. 

Les dangers de toute sorte que faisait courir à 
l'Etat et aux particuliers renvahissement du patri- 
moine des gens de mainmorte, en tête desquels se 
plaçaient les évèques, n'étaient pas restés inaperçus. 
Montesquieu les signale avec quelque âpreté au 
livre 25, chapitres v et vi de Y Esprit des loUi. 

L'édit d'août 1749, en renouvelant la défense 
de créer de nouveaux établissements de mainmorte 
sans la permùision expresse du roi, essaya, mais trop 
tard, de conjurer le péril. 

Les deux causes qui allaient servir de prétexte à 
la spoliation des biens d'église, en particulier à 
l'abolition des menses épiscopales, étaient l'exagé- 
ration de la fortune de l'Eglise et l'inégale réparti- 
tion des biens du clergé. 

Exagération de la fortune de l'Eglise. — En 1780, 
les biens-fonds du clergé représentaient plus du 
vingt-cinquième du territoire du royaume et les 
revenus appréciables s'élevaient à 219.000.000 livres 
ainsi répartis (1) : 

Revenus des biens 70.000.000 livres 

Produit des dîmes 133.000.000 — 



(i) VuiLLEFROY, Traité de V administration du Culte catholique, p. 79, 
Paris, 184a. 
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Aiùiates et dispenses payées à 

Rome 3.600.000 livres 

Dispenses ou droits d*ofticiaiité 2.800.000 — 
Gasuel pour baptêmes, mariages 

et décès 4.800.000 — 

Gasuel pour messes, fondations 

et aumônes X... 

Expéditions d'actes 1.000.000 — 

Quêtes et ordres mendiants . . 5 . 000 . 000 — 

De ces 219.000.000 livres, il faut déduire 7.600.000 
livres pour rentes et engagements, etc. , 3.600.000 livres 
pour impôts payés à TEtat ; 30.000.000 livres pour 
frais de la perception des dîmes et 10.000.000 livres 
pour dîmes inféodées. 

A cette même époque, tous les évêques, sauf deux, 
appartenaient à la noblesse. Ils comptaient parmi 
les plus hauts et les plus riches seigneurs de France. 
L'archevêque de Rouen touchait annuellement 
100.000 livres, ceux d'Auch et d'Albi, chacun 120.000 ; 
celui de Narbonne, 160.000 ; ceux de Paris et de Cam- 
brai, 200.000; à Strasbourg, le cardinal de Rohan- 
Guéménée, 400.000 livres. 

Inégale répartition des biens du clergé. — A côté 
de ces prélats opulents, les membres du clei^é 
séculier vivaient dans la gêne; la plupart étaient 
roturiers, par conséquent ni vicaires généraux, ni 
chanoines, ni abbés ; ils étaient réduits à la portion 
congrue, au produit des oblations et honoraires. 

Longtemps avant 1789 on avait pressenti que 
rinégale répartition des richesses du clergé servirait à 
discréditer l'Eglise. 

Tous les cahiers de 1789 témoighent d'une hosti- 
lité réelle contre les biens d'Eglise. 
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« Peut-on, dit un écrit de 1789, cité par l'abbé 
Sicard (1), se garantir d'un mouvement d'indigna- 
tion lorsqu'on voit un prieur, un chanoine, un abbé, 
nager dans l'abondance et le luxe, et un malheureux 
curé congruiste, prêt à tendre la main? Quel con- 
traste, ou plutôt quelle injustice, car la dîme n'est- 
elle pas le patrimoine des curés? Les décimateurs 
ne retiennent-ils pas injustement le salaire des 
pasteurs? C'est une usurpation manifeste contre le 
droit des curés que la possession des dimes par des 
religieux, des chanoines, des abbés commanditaires 
et des prieurs. » 

Cette anomalie sera exploitée contre l'Eglise et 
servira de prétexte à la spoliation. Treilhard, s'écriera 
à la tribune : « Qui de vous n'a pas été frappé de 
cette répartition^ odieusement inégale, qui voue à 
l'indigence d'utiles pasteurs, pour maintenir dans la 
mollesse, des hommes souvent inutiles et parfois 
scandaleux. >) 



§ 1. — Abolition des menses épiscopales. 

Tout a été dit sur la fameuse séance du 4 août 1789. 
Contentons - nous de rappeler que dans cette nuit 
mémorable, l'Eglise de France fut dépouillée, à 
jamais, de ses nombreuses richesses. Les évêques, 
en particulier, sacrifièrent sur l'autel de la patrie, 
leurs fiefs, dîmes, droits féodaux, revenus de toute 
espèce, composant en partie le patrimoine des 
menses épiscopales. 

Hélas ! il ne devaient recevoir plus tard, qu'une 

(i) Abbé Sicard, les Evêques pendant la Révolution^ a« édit., p. 1Ô4. 
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bien maigre compensation en échange de leur géné- 
reux sacrifice. 

Le patrimoine foncier des menses épiscopales ne 
tarde pas à suivre le même sort que leur patrimoine 
immobilier. 

Après le 4 août (1), l'Assemblée nationale crut 
qu'elle trouverait des fonds abondants dans la vente 
des biens ecclésiastiques et de nombreux partisans 
parmi ceux qui en feraient l'acquisition . Elle conçut 
le projet de s'en emparer, et dans cette vue, elle 
autorisa son Comité ecclésiastique à se procurer tous 
les renseignements qui lui paraîtraient utiles (2). 

Bientôt après, elle fut saisie d'une motion sur ies 
biens ecclésiastiques, aux termes de laquelle il lui était 
proposé de décréter : !<> Que le clergé et tous les 
corps et établissements ecclésiastiques étaient dès à 
présent et seraient perpétuellement incapables de 
posséder aucun bien -fonds et autres immeubles; 
2° Que tous les biens de cette nature, actuellement 
aux mains du clergé et des autres corps de mainmorte, 
étaient mis désormais à la disposition de la nation, 
laquelle assumait le service des charges et les dettes 
dont ces biens se trouvaient grevés, « suivant la 
nature des différents corps et le degré de leur utilité 
publique (3) ». 

La pensée était claire. Toutefois, l'Assemblée 
écarta la première partie du projet et quant à la 
seconde, elle la modifia de la manière suivante : 

(( L'Assemblée nationale décrète que tous les biens 
ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à la 



(i) Prompsault, Dictionnaire de droit canon, t. I, pp. 542 et suiv. 

(2) Décret du 23 septembre i;89. 

(3) Procès- verbal du 2 novembre 1789. 
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charge de pounmr d'une manière convenable aux 
frais du culte, à Ventretien de ses ministres et au 
soulagement des pauvres. » 

Elle plaça aussitôt sous la sauvegarde du roi, des 
tribunaux, des assemblées administratives, des muni- 
cipalités, des communes et des gardes nationales, les 
biens qu'elle venait de transmettre à la nation, ou 
pour parler son langage, de mettre à la disposition 
de la nation (1). 

Nationalisation des biens d'église et des menses 
épiscopales. — L'Assemblée prépara, par toute une 
série de décrets, la « nationalisation » des biens 
d'église et par là même des menses épiscopales ; elle 
enjoignit aux maîtrises des eaux et forêts de veiller 
à ce qu'il ne fût fait aucune coupe dans les bois 
dépendant des biens ecclésiastiques. 

Tous titulaires de bénéfices, de quelque nature 
qu'ils fussent, les évêques, les supérieurs des mai- 
sons et établissements religieux, sans aucune excep- 
tion, furent tenus de faire une déclaration détaillée 
de tous les biens mobiliers et immobiliers dépen- 
dant de leurs bénéfices, maisons et établissements, 
ainsi que de leurs revenus, et de fournir, dans le 
délai de deux mois, un état détaillé des charges dont 
ces biens pouvaient être grevés. 

L'assemblée nationale tenait donc pour acquis, 
ce qu'elle ne tarda pas à déclarer, que les biens 
ecclésiastiques et généralement tous les biens pos- 
sédés par les corporations ou établissements de 
mainmorte appartenaient à la Nation qui, seule, en 
avait le domaine. 

(i) Décret du 7-27 novembre 1789. 
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D'où il résultait qu'elle pouvait les reprendre si 
cela lui paraissait convenable, et supprimer ou con- 
server à ses frais les services auxquels leurs revenus 
étaient affectés. 



§ 2. — Revenus de l'évéque depuis 1790 
Jusqu'au Ck>neordat de 1801. 



En nationalisant les biens ecclésiastiques, ceux 
des menses épiscopales comme les autres, FAssemblée 
nationfde s'engageait à pourvoir désormais à Tentre- 
tien des ministres des autels ; elle décidait que les 
dimes seraient remplacées par un traitement cornue- 
nable. En conséquence, elle décrétait que, à compter 
du !«' janvier 1790, le traitement de tous les ecclé- 
siastiques serait payé en argent, au terme et sur le 
pied qui seraient incessamment fixés. Cette fixation 
fut faite par le décret sur la Constitution civile du 
clergé et par les lettres patentes du roi rendues sur 
ce décret. Celles-ci portent : 

lo Que à compter du lerjanyier 1790, le traitement de 
tous les évoques en fonctions dont les revenus 
ecclésiastiques ne vont pas à 12.000 livres, auront 
cette somme, et que ceux dont les revenus excèdent 
cette somme auront 12.000 livres, plus la moitié de 
l'excédent sans que le tout puisse aller au delà de 
30.000 livres; (Art. l«r.) 

2® Que celui de Paris aura 75.000 livres, et que 
tous continueront à jouir des bâtiments et des jardins 
à leur usage, qui sont dans la ville épiscopale ; 

(Art. 1er.) 

3o Que les évêques qui, par la suppression effective 



1 



REVENUS DE l'ÉVÊQUE 99 

de leur siège resteront sans fonctions, auront pour 
pension de retraite les deux tiers du traitement 
ci-dessus, et que le traitement des évêques qui juge- 
ront à propos de donner leur démission, sera des 
deux tiers de celui dont ils auraient joui étant en 
fonctions, pourvu toutefois que ces deux tiers n'ex- 
cèdent pas la somme de 10.000 livres. (Art. 2 et 3.) 

Le traitement en argent courait à la date de l'ins- 
tallation (1). Il devait être payé à l'avance, de trois 
mois en trois mois, parle trésorier du district, à peine 
par lui d'y être contraint par une simple sommation, 
et dans le cas où l'évéque venait à mourir ou à donner 
sa démission avant la fin du quartier, il ne pouvait 
être exercé contre lui ou contre ses héritiers aucune 
répétition (2). Les lettres patentes du roi modifièrent 
cette disposition, mais seulement pour l'année cou- 
rante 1790. (Art. 8 et 9.) 

Le traitement des ministres du culte catholique 
fut déclaré faire partie de la dette nationale (3). 

La plupart des évêques refusèrent de prêter le 
serment constitutionnel obligatoire pour toucher ces 
traitements ; un plus grand nombre ne voulut point 
reconnaître la constitution civile du clergé qui ten- 
dait à faire de l'Eglise de France une Eglise natio- 
nale n'ayant pour ainsi dire aucun lien avec le Saint- 
Siège. 

Sans s'assujettir à aucune des formalités voulues 
et consacrées par la pratique et les canons, l'Assem- 
blée constituante réduisit de 139 à 83 le nombre des 
évêchés, changea le siège de quelques-uns, les limites 



(1) Commission ecclésiastique, 8 juillet 1791. 

(2) Constitution civile du clergé, art. 7. 

(3) Constitution du 3 septembre 1891. (Titre V, art. 2.) 
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et l'organisation de tous, en supprima plusieurs, 
en créa de nouveaux et prétendit, ce qui doit paraî- 
tre plus étrange, n'être pas sortie des limites de sa 
puissance, et n'avoir rien fait qu'elle ne pût faire 
légalement et validement (1). 

La Convention alla plus loin : en l'an II (2), elle 
décréta l'abolition du culte. « La République ne 
salarie aucun culte et ne fournit de local ni pour l'exer- 
cice du culte, ni pour le logement des ministres. » 

Par là même, le traitement des évêques était 
supprimé. Les conventionnels auraient du réfléchir 
sur les maximes du grand Frédéric (3), n qu'il ne 
faut pas se mêler de la foi des peuples, » et que « la 
religion est une ancienne machine qui ne s'usera 
jamais ». 

La question du culte soulevée avec tant de violence 
par la révolution, sera tranchée en 1801, par la vitalité 
même de l'idée religieuse qui a repris possession de la 
France et qui l'a conduite au Concordat. 



§ 3. — Revenus de TEvéque depuis le Concordat 

de 1801 lusqu'en 1813. 

Les négociateurs du Concordat ne pouvaient son- 
ger à rétablir l'organisation ecclésiastique abolie par 
l'Assemblée nationale. L'état des esprits, la situation 
résultant des modifications politiques et administra- 
tives réalisées dans le pays, les charges publiques, 
elles-mêmes, imposaient un remaniement profond 
des anciennes circonscriptions ecclésiastiques. D'un 

(i) Décrets du 12 juillet et a4 &oût 1790. 

(3) Deuxième jour des sans-culottides, 18 septembre 1794* 

(3) Ernest I^avissb^ le grand Frédéric avant Vavènement, 1893, in-8", p. i34 • 
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commun accord, il fut décidé « qu'une nouvelle 
circonscription des éi^êchés français » se ferait <r de 
concert », (Concordat, art. 2.) C'est ainsi que la bulle 
« Qui Christi domini » (décembre 1801), annula les 
138 anciens sièges épiscopaux avec leurs droits et 
prérogatives, en place desquels le Saint-Siège en éri- 
geait 50, auxquels TEtat s'engageait à assurer une 
dotation. Comme le fait observer M. Ducrocq (1), 
c'est « en application de la même règle du concours 
des deux puissances, que le nombre des diocèses a 
augmenté depuis la loi du 4 juillet 1821, sur la base 
(le la division départementale, sans qu^elle ait jamais 
élé formulée, ni appliquée d'une manière absolue ». 
Au cours des négociations préliminaires, Monsei- 
gneur Spina avait présenté au nom du Saint-Siège 
une demande de restitution des biens ecclésiastiques. 
Elle fut repoussée. Voici ce que répondait au pléni- 
potentiaire pontilical l'un des trois plénipotentiaires 
français, l'abbé Bernier : 
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« Monseigneur, 

« L'immensité des sacrifices que la France a faits 
pendant la Révolution est connue de toute l'Europe. 
Il n'est pas une classe, pas une portion de citoyens 
quelconque qui n'ait été frappée ; toutes ont subi 
cette nécessité souvent fatale, qui fait des besoins 
de l'Etat la première de toutes les lois. Toutes ont 
fait à la patrie l'offrande indispensable de leurs bras 
ou de leurs facultés. Dans ces moments de crise, il 
était impossible que le clergé français ne ressentit 



(1) Droit administratif, t. III, p. 388, Paris, 1898. 
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pas le malheur des circonstances et ne fût pas forcé, 
par le torrent révolutionnaire, à se soumettre à tous 
les sacrifices qu'elles lui commandaient. Ses biens 
immenses sont devenus Thypoltièque des créanciers 
de TEtat. Les lois et la Constitution l'en ont égale- 
ment privé. Cette expropriation, nécessitée par les 
besoins de TEtat, est maintenant consommée. Ces 
biens ont passé des mains des possesseurs ou titu- 
laires dans celles des acquéreurs. LaJoi donne à 
ceux-ci un litre, et le Gouvernement une garantie. 
Ce titre, cette garantie reposent essentiellement sur 
la foi publique : vouloir les altérer, ou les enfreindre, 
ce serait ouvrir la porte à de nouveaux troubles et 
appeler contre TEglise le mécontentement et la haine 
d'une partie des Français. Cette effrayante idée, 
Monseigneur, doit être la mesure du jugement que 
portera l'Eglise sur ces sortes d'acquisitions. La 
nécessité les commande, le besoin les exige, la loi 
de l'Etat les approuve, la Constitution les garantit, 
le bien de la paix, le repos de l'Etat, le rétablisse- 
ment de la religion au milieu de nous, en un mot, 
la réunion de la France avec l'Eglise de Rome dépend 
essentiellement de la conservation de ces acquisi- 
tions. Ces motifs sont trop puissants pour ne pas 
faire sur l'esprit et le cœur de Sa Sainteté la plus 
vive impression. Nous lui proposons donc, par votre 
organe , Monseigneur , d'adopter comme principe 
fondamental de toute réunion, que les acquisitions 
des biens ecclésiastiques dits nationaux seront main- 
tenues et ratifiées par l'Eglise, au nom de laquelle 
le Saint-Siège ordonnera, tant aux ecclésiastiques 
qu'aux fidèles, de ne troubler en aucune manière 
les possesseurs actuels de ces biens et de regarder 
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Facquisition qu'ils en ont faite comme un titre légal. 
Agréez, Monseigneur, Thommage de mon profond 
respect. (Signé) Bernier. » 

Le 15 novembre 1800, Mgr Spina répondait à 
l'abbé Bernier (1) : 

« Vous me dites que le bien de la paix, le repos 
de rétal et le rétablissement de la religion catho- 
lique au milieu de la France, dépendent essentiel- 
lement de la conservation des aliénations des biens 
ecclésiastiques... Puisque le rétablissement de la 
religion catholique en France, comme dominante, 
dépend du sacrifice des biens ecclésiastiques déjà 
aliénés, je vous promets de la proposer à Sa Sainteté 
et je me flatte qu'EUe l'adoptera de la manière la 
plus convenable à son autorité apostolique. 

« Mais Sa Sainteté, en faisant usage de toute son 
indulgence envers les acquéreurs des biens ecclésias- 
tiques, vous conviendrez qu'Elle ne doit en aucune 
manière perdre de vue les intérêts de la religion et 
la subsistance de àes ministres. Il faut don€ que le 
Gouvernement assure la subsistance non-seulement 
des évêques, mais encore des curés et de tous les 
autres ministres inférieurs. Je ne doute pas qu'il ne 
le fasse d'une manièré^dighe de sa générosité, etc.. » 

Les articles 13 et 14 du Concordat, résolurent ce 
double problème : 

« Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux 
rétablissement de la religion catholique déclare que 
ni Elle, ni ses successeurs ne troubleront en aucune 
manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques 



(i) BouLAY DE LA MiuiKTiiE, Documenta sur la Négociation du Concordat, 
t. I, pp. 127 et suiv. 
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aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces 
mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeu- 
reront incommutables entre leurs mains ou celles 
de leurs ayants cause (i). (Art. 13.) 

« Le gouvernement assurera un traitement conve- 
nable aux éçêqaes et aux curés dont les diocèses et 
les cures seront compris dans la circonscription nou- 
velle. » (Art. 14). 

Traitement des évoques et archevêques. — Par 
Tarticle 13 du Concordat, le Gouvernement s'enga- 
geait donc à assurer aux évêques un traitement con- 
venable : conformément à ces stipulations le premier 
Consul assigna un traitement de i5.ooo francs aux 
archevêques et de lo.ooo francs aux évêques, (Art. 
org. 64, 65, 66.) 

Paiement de ces traitements, — Le paiement de 
ces traitements a été réglé par diverses instructions 
du ministre des cultes : an XIII (1805), 11 juillet 1809. 
Il nous suffira de dire qu'aux termes de celles du 
11 juillet 1809, le mandat de payement doit toujours 
porter le nom propre et la qualité de Findividu en 
faveur duquel il est délivré (art. 24) ; qu'il ne peut 
être payé que sur l'acquit même de la partie pre- 
nante et jamais sur l'acquit d'aucune autre, à moins 
que celle-ci ne fut porteur d'une procuration spéciale 
(art. 28) ; que les mandats délivrés à des héritiers ne 
pouvaient être acquittés que par le payeur du dépar- 
tement de la résidence du décédé (art. 30); que celui 
qui avait reçu plus qu'il ne lui était dû, devait rem- 
bourser soit par retenue, soit par reversement 
(art. 31) ; que l'ecclésiastique exerçant des fonctions 

(i) Cet article i3 est le vrai titre des acquéreurs, dit Mgr Aftre, ils n'en 
ont pas d'autre. (Traité de la propriété des biens ecclésiastiques y p. 86.) 
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salariées par le Gouvernement, n'était apte à toucher 
que lorsqu'il avait reçu Finstitution canonique 
(art. 38) : que dans le payement des traitements le 
jour de la nomination des fonctionnaires devait tou- 
jours être compté, ainsi que celui du décès ou de la 
cessation des fonctions (art. 52); que s'il arrivait 
néanmoins qu'un ecclésiastique fut nommé le jour 
même de la mort ou de la cessation des fonctions 
de son prédécesseur, alors, le jour de la nomination 
ne lui était point payé, puisqu'il devait l'être au pré- 
décesseur (art. 53) ; que chaque mois était compté 
pour le douzième de l'année (art. 54) ; que le démis- 
sionnaire qui avait continué l'exercice de ses fonctions 
postérieurement à la date de la nomination de son 
successeur était réputé avoir continué d'exercer par 
suite de son ancien titre, et devait être payé pendant 
le temps qu'il avait continué d'exercer (art. 58) ; que 
dès lors le nouveau titulaire n'avait droit au traite- 
ment qu'à compter du jour où il s'était rendu à sa 
place (art. 59) ; qu'un ecclésiastique transféré d'un 
poste à un autre, dont le traitement est d'une somme 
plus forte, recevait le traitement de sa nouvelle 
résidence à dater du jour de sa nomination inclusi- 
vement, lors même qu'il ne s'était pas mis sur-le- 
champ en exercice, parce qu'il n'était pas à présumer 
que ce fut par sa faute (art. 70); que s'il arrivait 
néanmoins que le précédent titulaire eût continué 
d'exercer jusqu'au jour où son successeur s'était 
rendu à sa place, celui-ci ne commençait à recevoir 
de traitement qu'à partir de ce jour (art. 71) ; que si 
la place que quittait le transféré était remplie par 
le titulaire qui le remplaçait, le traitement devait en 
être payé à ce dernier (art. 72). 



' s 
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Les traitements ecclésiastiques sont insaisissables 
dans leur totalité (1). 

Le Grouvernement consulaire, devenu plus tard le 
Gouvernement impérial, accorda bien aux évoques 
un traitement convenable, mais nous allons voir qu'il 
refusa constamment, jusqu'en 1813, de constituer 
aux évêchés, une dotation en biens-fonds (2). Seules, 
des fondations consistant en rentes sur FEtat, pou- 
vaient être faites en faveur des évêques. 

En suscitant, dans l'article 13 du Concordat, la 
déclaration pontificale au sujet des biens aliénés, 
l'Etat n'avait en vue que de relever le peu de valeur 
de ces propriétés, de plus en plus dépréciées. Il lui 
fallait rassurer les consciences, et il demandait à 
Rome de le faire ; mais il n'abjurait nullement les 
principes de l'Assemblée constituante. 

Plusieurs dispositions du Concordat de 1801 et 
des Oi^aniques contiennent, il est vrai, le principe 
d'une restauration des établissements ecclésiastiques. 

On lit en effet dans le Concordat, article 15 : 

« Le Gouvernement prendra également des mesu- 
res pour que les catholiques français puissent, s'ils le 
veulent, faire en faveur des Eglises des fondations. y> 

Les articles 11, 23, 35, 73 et 74 des Organiques 
autorisent les évèques à avoir un chapitre dans 
leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse 
(( sans que le Gouvernement s'oblige à les doter »; 
ils prévoient encore que des fondations pourront 
être faites en faveur des églises ou pour V entretien 



(i) Arrêté consulaire, 18 nivôse, an XI, 8 janvier 1903. 

(2) Après le Concordat, un certain nombre de palais épiscopaux non 
aliénés furent rendus à leur première destination. L'article- j^.des Orga- 
niques autorise les Conseils généraux des départements à fournir aux 
archevêques et évêques un logement convenable. 



ABOLITION DES MENSES EPISCOPALES 107 

des ministres da culte ; enfin, l'article 68 des Orga- 
niques fait rentrer dans le traitement des vicaires et 
desservants le produit des ablations. 

Ces dispositions reconnaissent à TEglise la faculté 
A' acquérir et de posséder; c'est, dans une mesure, 
rétablir les principaux établissements ecclésiastiques. 

Mais n'allait-on pas de la sorte reconstituer une 
nouvelle mainmorte ? Les articles 73, et 74 des 
Organiques ont précisément pour objet de prévenir 
cette conséquence. Ils règlent les conditions dans 
lesquelles les ministres des cultes pourront posséder. 

Si Tarticle 72 des Organiques est rédigé de manière 
à laisser croire qu'il restitue aux paroisses les pres- 
bytères et les jardins attenants, non aliénés, si 
l'article 75 rend aux évêques la jouissance des églises 
que l'Etat avait encore entre les mains, les articles 
73 et 74 disposent que les fondations affectées à Yen- 
tretien des ministres et à l'exei^cice du culte, ne 
pourront consister qu'en rentes sur VEtat, et seront, 
de plus, subordonnées à Vautorisation du Gouver- 
nement ; de même toute acquisition d'immeubles, 
hormis celle des édifices destinés au logement et les 
jardins attenants est prohibée. 

Ces prescriptions sulïisent à établir que l'intention 
du Gouvernement n'était point de laisser l'Eglise 
redevenir propriétaire de biens-fonds. 

Le 18 août 1803, le cardinal Caprara, au nom du 
pape Pie VII, écrivit au ministre Talleyrand, pour 
protester contre les articles organiques (1). 



(i) Voici ce qu'il dit de Tarlicle 74 • « L'article 74 veut que les immeubles, 
autres que. les édifices destinés aux logements et les jardins attenants, ne 
puissent être aflPectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les 
ministres du culte, à raison de leurs fonctions. Quel contraste frappant 
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Ces dispositions prohibitives, il est vrai, ne tardè- 
rent pas à tomber en désuétude. Le décret du 
6 novembre 1813 trace les règles de conservation et 
d'administration des biens que possédait le clergé 
dans plusieurs parties de l'empire, proclame le réta- 
blissement des menses épiscopales en France et nous 
fait entrer dans la seconde partie de ce travail ou 
nous étudierons les menses épiscopales depuis 1813 
jusqu'à nos jours. 



entre cet article et l'article 7, concernant les ministres protestants I Ceux- 
ci non seulement jouissent d'un traitement qui leur est assuré, mais ils 
conservent tout à la fois et les biens que leur Eglise possède, et les obla- 
tions qui leur sont offertes. Avec quelle amertume l'Eglise ne doit-elle pas 
voir cette énorme différence! Il n'y a qu'elle qui ne puisse posséder des 
immeubles : les sociétés séparées d'elle peuvent en jouir librement, on les 
leur conserve, quoique leur religion ne soit professée que par une mino- 
rité bien faible, tandis que l'immense majorité des français et les consuls 
eux-mêmes, professent la religion que l'on prive légalement du droit de pos- 
séder des immeubles. » (André, Cours de droit canon, p. ^ao, Paris, i844«) 
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LES MENSES EPISCOPALES DEPUIS 1813 

JUSQU'A NOS JOURS 



CHAPITRE PREMIER 



RETABLISSEMENT DES MENSES EPISCOPALES 



La mense épiscopale est un établissement ecclésias- 
tique ayant une existence propre, jouissant de la 
personnalité civile et dont la mission légale est, 
d'après le Conseil d'Etat, d'améliorer la situation 
matérielle du titulaire (1). 

L'évêque est son mandataire légal. Représentée 
par lui, la mense est « capable » pour tous les actes 
de la vie civile. Elle peut accepter des dons et des 
legs, acquérir à titre onéreux, aliéner, ester en 
justice. 

La mense est régie par le décret du 6 novembre 
1813 et Fordonnance du 2 avril 1817. 

I. Existence légale des menses. — Les menses épis- 
copales ont été, comme « tous titres, offices, béné- 



(i) Cf. DuBiBF et GoTTOFREY, Traité de l'Administration des Cultes, Paris, 
189a, t. n, n« 1:6;. 
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lices et prestimonies généralement quelconques », 
supprimées par la loi' du M juillet 1790, article 'iO, 
lequel portait expressément défense d'en établir 
jamais de semblables. Le Concordat de 1801 n'en 
fait pas mention. La loi de germinal an X, ne les 
rétablit pas, puisque, tout au contraire, elle conBrme 
les lois précédentes en déclarant supprimés tous 
établissements ecclésiasiiqucs autres que les chapitres 
catliédraux, les fabriques et les séminaires. 

Plusieurs contrées des Etats de Parme et de Plai- 
sance, oii existaient des menses épiscopales et 
curiales dotées de biens-fonds, furent annexées à la 
France. Ni les lois de la République, ni le Concordat 
n'y avaient été promulgués ; les biens ecclésias- 
tiques y étaient encore régis par les articles du Con- 
cile de Trente, lequel n'était point reçu en France. 
C'est dans ces conditions qu'intervint le décret du 
C novembre 1813. On en a contesté la légalité ; on 
a soutenu qu'il était inconstitutionnel, parce que, 
contrairement à la défense portée par la loi de 1790, 
il rétablissait de véritables ofTlces, bénéfices ou patri- 
moines. Ou répond à cela que le décret, rendu en 
Conseil d'Etat, n'a pas été attaqué devant le Sénat 
dans les formes et délais prévus par la Constitution 
de l'an VIII, alors en vigueur; s'il est irrégulier, 
cette irrégularité se trouve donc couverte. Cette 
opinion est conforme à la jurisprudence de la Cour 
de cassation. 

On a dit également que, à supposer que le décret 
du 6 novembre ISlît fût légalement obligatoire, il 
n'était applicable que « dans quelques parties du 
territoire », d'après les termes mêmes de son intitulé : 
« Décret impérial nur la conservation et l'adminif- 
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tration des biens que possède le Clergé dans plusieurs 
parties de l'Empire. » 

Mais, outre que le texte ne détermine pas les par- 
ties du territoire auxquelles il est fait allusion, cette 
interprétation restrictive tombe devant les déclara- 
tions de Bigot de Préameneu. Celui-ci dit, en effet, 
dans son exposé des motifs : « Qu'il est convenable 
qu'il y ait à cet égard un régime uniforme dans 
toutes les diverses parties de la France (1). » 

Le décret du 6 novembre i8i3 est donc une véri- 
table loi, obligatoire pour toute l'étendue du terri- 
toire, où la jurisprudence s'est formée en ce sens, 

II. Loi du 2 janvier 1817. — La loi du 2 jan- y ^^^^ 

vier 1817 donna plus de latitude aux menses épiscov/c^ ^*^ /lJ-/^^ 
pales : -£^^V^ ^ ^/''-^ ^ ^^^^^^^^ >^ 

« Tout établissement ecclésiastique, reconnu par ^ ci>^-^ ^^Z- 
la loi, pourra accepter, avec l'autorisation du roi, / ^^ 

tous les biens meubles ou immeubles, ou renies qui /*^ XiS— 
lui seront donnés par actes entre vifs, ou par acte ^ — ^ 
de dernière volonté. » (Art. l®*".) 

« Tout établissement ecclésiastique, reconnu par 
la loi, pourra également, avec l'autorisation du roi, 
acquérir des biens immeubles ou des rentes. » 
(Art. 2.) 

« Les immeubles ou rentes appartenant à un 
établissement ecclésiastique seront possédés à perpé- 
tuité par ledit établissement et seront inaliénables, 
à moins que l'aliénation n'en soit autorisée par le 
roi. » (Art. 3.) 

Cette loi dont l'application a été déterminée par 



(i) Archiçes Nationales, A. F. IV, 8o5. — Cité par Dubief et Gottofrey 
Op. cit., t. II, p. 44i. 
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Tordonnance du 2 avril 1817 a rendu les menses 
aptes non seulement à posséder, mais encore à 
acquérir, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, 
toute sorte de biens mobiliers ou immobiliers ; c'est 
ce que va nous montrer le cliapitre deuxième trai- 
tant de la composition des épiscopales. 



CHAPITRE DEUXIEME 

COMPOSITION DE LA MENSE EPISCOPALE 

La dotation de Févêché ou mense épiscopale se 
compose (1) : 

1» Des biens qui lui ont été affectés par l'Etat, de 
ceux qui proviennent de legs et donations acceptés 
avec Tautorisation du gouvernement ou de ceux qui 
ont été acquis par Tévêché avec la même autori- 
sation ; 

2° Du traitement et des indemnités qui sont 
attribués au titulaire sur le trésor public ; 

3o De V usufruit du palais épiscopal, que TEtat doit 
lui procurer, et du mobilier qui y est placé ; 

4^ Des subventions qui peuvent être allouées par 
le département. 



§ i'^ — Dons et legs, acquisitions, aliénations. 

Sous TEmpire, quatre dons ou legs mobiliers, dont 
la valeur connue pour deux seulement est de 
5.600 francs furent faits à des menses épiscopales. 

Les dons et legs que les évêchés ont été autorisés 
à accepter, depuis le commencement de la Restaura- 
tion jusqu'au \^^ janvier 1839, sont au nombre de 95, 

(i) VuiLLEFROY, Traité de V Administration du Culte Catholique, Paris, 1842, 
p. aa4. 

8 
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dont la valeur connue pour 81 eslde 1.^48.117 francs, 
dans lesquels les immeubles entrent pour 1.057.073 
francs. Sous le gouvernement de Louis-Philippe, il y 
a eu 18 dons ou legs dont la valeur connue pour l(i 
est de 550.596 francs, dans lesquels les immeubles 
entrent pour 526.346 francs. 

Le nombre des acquisitions que les évêques ont 
été autorisés à faire, pour la même époque, est de 22 ; 
leur valeur connue pour 21 est de 555. 750 francs, dans 
lesquels les immeubles entrent pour i71.064 francs. 

Le nombre des aliénations immobilières est de 44, 
dont la valeur connue pour 3 est de 53.075 francs. 



§ 2. — Traitement des évâques. 

-> 
Par l'article 14 du Concordat, le Gouvernement 
s'engageait à fournir aux évéques un traitement 
convenable. On avait d'abord promis de le transfor- 
mer en une rente ou dotation fixe ; la promesse n'a ■ 
pas été tenue et la quotité de ces traitements a suivi 
les fluctuations du budget des cultes. Pour bien 
comprendre la nature de ce traitement des évéques, 
il faut donc examiner d'abord la nature du budget 
des cultes; entre les deux, il y a une intime liaison. 
L Nature du budget des cultes. — Le budget des 
cultes actuel doit-il être rattaché au budget de 1791 ? 
En d'autres termes, le budget actuel est-il une 
simple indemnité allouée à l'Eglise expropriée. La 
question est fort importante, car s'il en est ainsi, 
l'Etat serait tenu de payer cette indemnité, alors 
même que le Concordat serait dénoncé? 

Les défenseurs de cette opinion s'appuient sur ce 
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que Tarticle 14 du Concordat est le corollaire de 
Tarticle 13. Pie VII déclarait que ni lui, ni ses 
successeurs ne troubleront les acquéreurs des biens 
ecclésiastiques aliénés, à la condition que le Gouver- 
nement assure un traitement convenable aux évêques 
et aux curés. 

D'autres jurisconsultes ne voient dans le budget 
actuel, qui date de Tan IX, que la dotation d'un 
service public, Tensemble des traitements alloués 
jixxx fonctionnaires de Tordre ecclésiastique. Aucun 
lien de droit, disent-ils, ne le rattache au budget 
de 1791 ; il ne se distingue point des autres traite- 
ments de fonctionnaires. Il n'est constitué aucun 
fonds consolidé pour en assurer le service, le sort 
du budget des cultes dépend du sort du Concordat. 

Quoi qu'il en soit, la majorité des juristes déclarent 
que la suppression du budget des cultes ne serait 
pas juridique. 

Si, par le décret de Tan II (1), la Convention a 
arrêté le service de l'indemnité votée par l'Assem- 
blée constituante, ce décret ne suffit pas pour 
libérer l'Etat, qui reste tenu envers le clergé par sa 
mainmise sur les biens ecclésiastiques. L'Etat est 
débiteur au moins en vertu d'une obligation naturelle. 

« Depuis quand, dirons-nous avec Mgr Freppel, 
un engagement n'est-il plus un engagements par le 
seul fait qu'on s'y dérobe? Depuis quand une dette 
de justice cesse-t-elle d'être une dette, parce que le 
débiteur refuse de la payer? Est-ce qu'il peut suffire 
d'un coup de majorité pour rayer du Grand Livre 
les titres des créanciers de l'Etat français? » 
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(I) Deuxième jour des sans-culoltides, i8 septembre 1794. 
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En fait, le budget des cultes se trouve inscrit 
dans les lois de finance au nom de l'équité. « On 
avait pris les biens du clergé, dit M. d'Haussonville(l), 
on ne pouvait pas, on ne devait peut-être point, en 
tout cas on ne voulait pas les lui rendre. Il fallait 
pourvoir à son existence. » 

Fluctuation du budget des cultes. — La tendance 

actuelle du pouvoir législatif est de réduire de plus 

en plus les subsides alloués aux cultes et de 

ramener les traitements « au taux concordataire ». 

1^ Le premier budget concordataire était de 1.358.197 

francs; en 1813, il était de 17 millions; il est de 
24 millions en 1820 ; de 37 millions en 1844. 

La deuxième République Téleva à 41 millions. 
Sous le second Empire, il évolua autour de 50 millions. 

En 1878, il s'élevait à 53.643.995 francs. Depuis 
cette époque, le budget des cultes subit des réduc- 
tions constantes. 

En 1894, il n'atteint plus que 44.663.238 francs. 
Le total des réductions s'élève donc à 8.980.757 francs. 

Le traitement des évêques et archevêques a suivi 
les mêmes fluctuations que le budget des cultes. 

La loi du 18 germinal an X (2), avait fixé le 
traitement des archevêques à 15.000 francs et celui 
des évêques à 10.000 francs. 

Sous la Restauration, ces traitements furent 
augmentés : ceux des archevêques furent portés à 
25.000 francs, et les traitements des évêques à 
15.000 francs. Mais en 1831, la loi des finances les 
ramena au taux primitivement fixé. Le traitement de 



(i) L* Eglise Romaine et le premier Empire y t. XIII (Introd.). 
(a) Art. 64 et 65. 
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Tarchevêque de Paris continua, néanmoins, à être de 
25.000 francs. 

Un décret du 25 janvier 1835, fixa le traitement 
des évêques à 12.000 francs. 

Un crédit de 72.000 francs fut accordé par la loi 
de finances du 8 juillet 1852 et les lois subséquentes 
pour les évêques résidant dans les grands centres 
de population ; il était réparti par allocations de 
3.000 francs cliacune, entre les évêques, qui avaient 
ainsi, en réalité, un traitement de 15.000 francs (1). 

La loi de finances, du 23 juin 1857, accorda la 
somme nécessaire pour faire disparaître Tinégalité 
qui existait, sous le rapport du traitement, entre les 
membres de Fépiscopat. Aux termes de cette loi, 
tous les évêques reçurent, à partir du l*»" janvier 1858, 
un traitement uniforme de 15.000 francs. 

Le traitement des arclievêques était de 20.000 fr. (2). 

Par exception, le traitement de Tarchevêque de 
Paris, était de 50.000 francs ; celui de Farchevêque 
d'Alger, de 30.000 francs, y compris 5.000 francs 
pour frais de tournées pastorales. La loi de finances 
du 21 décembre 1879 les ramena à 15.000 francs, 
chiff^res primitivement fixés par les articles orga- 
niques. 

Toutefois, cette loi admettait des exceptions ; le 
traitement de Tarchevêque de Paris fut fixé à 
45.000 francs ; celui de Farchevêque d'Alger à 
20.000 francs et ceux des évêques d'Oran et de 
Constantine à 12.000 francs. 

Mais la loi de finances du 21 mars 1887 a fait 
disparaître ces exceptions en partie ; elle a réduit à 

(i) Arrêtés ministériels, 14 mars i853 et i3 octobre i855. 
(2) Décret, i5 janvier i853. 
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15.000 francs le traitement des archevêques de Paris 
et d'Alger et à 10.000 francs ceux des évoques 
d'Oran et de Gonstantiïie. 

La loi lixant le budget des cultes, de Tannée 1891, 
porte à 15.000 francs le traitement des archevêques 
et à 10.000 francs celui des évêques. 

Indemnités supplémentaires, — En outre, des 
indemnités étaient accordées aux archevêques et 
évêques, suivant des ordonnances des 12 septem- 
bre 1819 et 3 août 1825, citées par Vuillefroy, mais 
non insérées slu Bulletin des Lois: il leur était alloué, 
à répoque de leur nomination, une somme de 
300 francs pour frais d'information, et celle de 
3.333 fr. 33 ponvfraLs d'expédition des bulles d'ins- 
titution canonique. 

Ils recevaient également, pour frais d'établissement 
ou d'installation, des allocations, dont le maximum 
était réglé, par un décret du 12 octobre 1857, de la 
façon suivante :*pour les archevêques nouvellement 
institués, 15.000 francs; pour les évêques nouvelle- 
ment institués, 10.000 francs; pour les évêques 
promus à un archevêché, 5.000 francs; pour les 
archevêques transférés à un autre archevêché, 
5.000 francs; pour les évêques transférés à un autre 
siège épiscopal, 4.000 francs. 

Ces dispositions ne s'appliquaient pas à Tarche- 
vcque de Paris, à Tégard duquel le Gouvernement 
s'était réservé de statuer par des décrets spéciaux. 

Entin, une indemnité était allouée annuellement 
aux archevêques et évêques pour frais de visites 
diocésaines. Cette indemnité était de 1.000 francs 
dans les diocèses ne comprenant qu'un seul dépar- 
tement, et de 1.500 francs dans ceux qui en 
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comprenaient deux; les prélats n'y avaient droit 
(ju'autant qu'il était justifié que les visites avaient 
été faites (1). 

La loi des finances du 29 décembre ISSU a supprimé 
ces différentes allocations, non prévues par le Con- 
cordat. 

On le voit, les indemnités qui peuvent être accor- 
dées au titulaire de Tévêché, sur le trésor public, 
sont actuellement nulles, ainsi que les subventions 
qui peuvent être allouées par le département {£), 

Obligation de résidence, — Les traitements ecclé- 
siastiques impliquent, comme condition, la résidence. 
Ils ne peuvent être versés qu'autant que cette condi- 
tion est remplie et que le service est fait régulière- 
ment (3). Le titulaire qui s'est absenté sans avoir 
obtenu, de qui de. droit, l'autorisation, est pas- 
sible d'une retenue calculée sur la durée de l'ab- 
sence (4). 

IL Nature du traitement des évoques. — Cette 
question, de savoir si le traitement des évoques en 
particulier et des autres ecclésiastiques en général, 
doit être regardé en France, comme un bénéfice ou 
comme une simple pension alimentaire, regarde le 
droit canonique. 

Selon la S, Pénitencerie, les traitements ecclésias- 
tiques en France auraient le caractère des revenus 
des anciens bénéfices et ceux qui les recueillent 
seraient tenus, comme les anciens bénéficiers, d'en 
distribuer le superflu aux pauvres, (19 janvier 1819, 



(i) Circulaire, lo février i834- 

(2) Arrêté consulaire, 18 germinal an XI, 8 avril 1903. 

(3) Circulaire du a8 janvier i83o. 

(4) Ordonnance royale, i3 mars i832, art. 4* 
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19 août 1821.) Tel n'est pas Tavis de Prompsault (1). 

« Nous croyons, écrit-il, sauf tout le respect qui 
est dû à la S, Pénitencerie, qu'elle s'est méprise, ce 
qui, du reste, peut arriver aux congrégations ou tri- 
bunaux de Rome, quelque éclairés qu'ils soient, et 
doit leur arriver plus souvent encore lorsqu'ils pro- 
noncent sur des lois aussi étrangères que celles-ci, 
aux lois et aux usages de leur pays. » 

Cette divergence d'interprétation s'explique aisé- 
ment. On avait promis au Saint-Siège de convertir 
les traitements ecclésiastiques en dotations fixes et 
il était dès lors en droit de les considérer comme 
telles. De fait, le Pape et le cardinal légat les envi- 
sagèrent bien ainsi et ils les attribuèrent, en cette 
qualité, aux titres nouveaux dont l'érection avait été 
convenue avec le premier consul. Dans ces conditions, 
les titres nouveaux étaient de {véritables bénéfices, 
qui différaient des anciens en ce que le revenu se 
trouvait en rentes, au lieu d'être en fruits. Il est 
incontestable que, à ce point de vue, la décision de 
la Pénitencerie est inattaquable. Elle serait exacte 
en tout point, si l'Etat avait tenu les engagements 
pris ; malheureusement il ne les a pas tenus. 

Malgré les observations et les plaintes du Saint- 
Siège, le traitement du clergé en France a conservé 
le caractère d'une simple allocation annuelle, sus- 
ceptible de réduction comme d'augmentation, au 
gré du Parlement, qui le vote. Cette allocation est 
calculée de manière à ce que chaque titulaire ne 
reçoive que le strict nécessaire, comparable à la 

(i) Dictionnaire raisonné de droit canonique, t. ÏII. Art. : Traitements 
ecclésiastiques. 
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portion congrue^ donnée à certains membres du 
clergé avant 1789. 

Si l'on songe qu'au moment du Concordat, le 
numéraire avait une valeur triple de celle qu'il a 
aujourd'hui, les 15.000 francs donnés aux arche- 
vêques et les 10.000 francs aux évèques, pouvaient 
représenter alors un traitement convenable. De nos 
jours, les prélats obligés de pourvoir à l'entretien 
de leur maison, de supporter entièrement les frais 
de leurs tournées pastorales, de payer leurs secré- 
taires, reçoivent du budget, il faut l'avouer, un 
traitement fort insuffisant. Ce traitement qui a 
certainement de la peine à faire face aux dépenses 
indispensal>les des évèques, ne peut avoir, pour les 
esprits réfléchis, aucun caractère bénéficiai. 

Les revenus des anciens évéchés étaient le pro- 
duit des donations ou fondations faites à titre d'au- 
mônes; le superflu en revenait nécessairement à 
l'Eglise ou aux pauvres. Dans les revenus actuels 
des évèques, il n'y a que la partie éventuelle, 
autrement dite casuelle qui ait ce caractère. Celle-ci 
n'appartient aux prélats quau prorata de leurs 
besoins; le surplus revient aux pauvres ou à l'Eglise. 

L'Etat considère les traitements ecclésiastiques 
comme pension alimentairCy c'est pourquoi il les a 
déclarés « insaisissables dans leur totalité (1). » 

III. Suppression du traitement des évoques. — 
Nous ne nous arrêterons pas à examiner si le Gou- 
vernement peut, d'après l équité, supprimer le 
traitement des évèques. Pour nous, le titulaire d'un 
évèché qui touche son mandat à la trésorerie géné- 

(i) Appelé consulaire, i8 nivôse an XI (8 janvier i8o3). 
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raie ou chez le percepteur, ne s'y présente pas 
comme pensionné, mais comme crégj u^r. Si Ton 
consulte les Documents sur la négociation du Concor- 
dat, par Boulqy de la Meurthe (1), on voit que le 
traitement des évoques, comme les autres traitements 
ecclésiastiques, n'est que la « compensation natu- 
relle » de l'abandon fait par l'Eglise des biens 
aliénés : ce sont les paroles textuelles de l'abbé 
Bernier. 

Nous n'essayerons pas non plus de prouver que 
les évèques ne sont pas des fonctionnaires. Il est 
évident qu'ils ne reçoivent pas délégation de la puis- 
sance publique, puisqu'ils remplisse nt leu rs fonc- 
t ions au nom de Dieu lui-m ême. Considérer Févêque 
« comme un fonctionnaire c'est blesser le sacerdoce 
dans son essence », pour rappeler la parole du 
procureur général Dupin. 

Plaçons-nous, pour examiner la question, unique- 
ment sur le terrain de la légalité 

Suppression du traitement des évêques dans la 
législation actuelle. — Pour nous, le seul cas dans 
lequel la suppression du traitement d'un évêque 
semblerait légale, est celui où le titulaire refuserait 
de résider dans son diocèse. S'il manque à cette 
obligation de la résidence, il perd droit à son trai- 
tement (2). 

Au contraire, là suppression de traitement par 
mesure disciplinaire, n'a aucun fondement légal. 
M. Ducrocq (3), qui va jusqu'à reconnaître la raison 



^ 



i' 



(I) T. UI, p. ao3. 

(3) Ordonnance royale du i3 mars i853, art. 4 ; ^ois de finances du 
a8 avril i833, art. 8. 
(3) Cours de droit administratif, t. UI, p. 4^. 
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d*ètre des mesures répressives et qui accorde au jjj^ /O 

législateur le droit de les édicter, affirme que dans r^^jt^^ y 

la législation actuelle il ne voit aucun texte dans iû/J^^'^^^ 

lequel soit consacré le droit, pour le Gouvernement, L>^ ' s^ 

de suspendre ou de supprimer le traitement des ^^^^ C^ 

évéques. Il avoue ne ,pas trouver la basé légale ^^ 

désirable dans Tavis de principe de rassemblée 

générale du Conseil d'Etat du 26 avril 1883 (1), 

<i reconnaissant au Gouvernement le droit de * V ^<u/7> 

suspendre, par mesure disciplinaire, les traitements ii^ ^'*'^*^ 

des titulaires ecclésiastiques, aussi bien que les.^^^^t^*^ V^ 

allocations des desservants, lorsque ces ministres du/l ^ ^ ^^ a 

culte sont salariés par FEtat. Le Conseil d'Etat ' " J ^^ 

invoque la tradition; mais la tradition fftt-elle cons^ 

tante, lorsqu'il n'y a aucun texte légal, « peut-elle.V/W l"'*^ ,p^ 

suffire au point de vue des principes généraux » du ^ 'j-^-^ '\ \fp^^^ 

droit, pour créer une pénalité, même pécuniaire, à *^ | ^-v-^ 

titre disciplinaire*} (2) L'éminent jurisconsulte ne le6^/ ' \,>-^ 

croit pas. ,— , ^ 

Malgré cela, on a privé de leur traitement un 
certain nombre d'évéques ; dans la seule année 1892, 
huit ont vu leur traitement supprimé. 

Depuis, les mêmes mesures ont été prises maintes 
fois par le Gouvernement contre les membres du haut 
clergé ; les ministres qui invoquent constamment 
les traditions monarchiques, au lieu de supprimer 
les traitements uniquement par voie administrative, 
après information secrète, souvent, sans que l'évêque 
ait été appelé à se défendre, pourraient du moins, 
comme autrefois les rois, suivre une procédure 
régulière. 

(i) Journal officiel du ag avril i883, pp. 21119 ^^ ^i^;. 
(a) DuGROG<j, op. cit. t. Il, p. 469. 
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Saisie du temporel des évêchés sous V ancien régime. 
— D'après les ordonnances d'Orléans et de Blois (1), 
le temporel des menses ne pouvait être saisi que 
dans les quatre cas suivants : !<> Non résidence du 
titulaire ; 2» défaut de réparations aux édifices qui 
dépendent des évêchés; 3» non paiement des dom- 
mages - intérêts ou des amendes encourues par 
condamnations ; 4o refus d'observer les règlements 
publics et ordonnances du royaume. 

On le voit, les délits sont nettement précisés et 
tous canoniques. Un édit de Louis XIV (1695), afin 
de faire observer l'ordonnance de Blois, déclare que : 
« à l'égard des archevêques et évêques, les seules 
Cours de Parlement, avec toute la retenue et circons- 
pection convenables, et par la seule nécessité de 
faire observer les saints décrets^ avant d'opérer les 
saisies, dans le but de faire exécuter les fondations 
ou réparer les bâtiments de la mense, donneront 
connaissance au chancelier royal de tout ce qu'ils 
estimeront à propos de faire à cet égard. » 

Nous ne prétendons pas que la monarchie, sous 
l'ancien régime, ait été toujours respectueuse des 
droits du clergé, mais dans la manière de procéder, 
il y avait des garanties et des formalités qu'on serait 
heureux de voir appliquées sous un régime de liberté. 
C'est pourquoi nous trouvons on ne peut plus op- 
portunes les réflexions suivantes de M. l'abbé 
Gayraud (2) : 

« Aux yeux des hommes d'esprit impartial et 
modéré, deux choses surtout, dans les suppressions 
de traitements ecclésiastiques, provoquent de justes 

(i) Janvier i56o et mai 1579. 

(2) La République et la Paix religieuse, pp. i58 et suiv.^ Paris, 1900. 
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plaintes. D'abord il n'est point fait d'enquête con- 
tradictoire dans laquelle Faccusé soit entendu ; 
ensuite la durée de la peine, la quantité de cette 
espèce d'amende est illimitée... Il est inadmissible 
qu'un citoyen, même fonctionnaire, soit frappé 
d'une peine de ce genre par son chef hiérarchique, 
sans qu'il ait été mis en demeure de s'expliquer sur 
les actes ou sur les paroles qu'on lui reproche. Il est 
en outre contraire au droit que la peine ne soit pas 
infligée pour un temps déterminé et que sa durée 
dépende de l'arbitraire du ministre. Une pareille 
procédure est particulièrement indigne d'un gouver- 
nement libéral et républicain. Il serait juste et sage 
d'enlever aux caihoUques et au clergé ces deux 
raisons légitimes de protester et de se plaindre. » 



§ 3. — Usufruit du Palais épiscopal et du mobilier 

qui y est placé. 

/. — Usufruit du Palais épiscopal (1). 

C'est en qualité d'usufruitier que l'évéque est 
tenu de payer la contribution personnelle et mobi- 
lière et la contribution des portes et fenêtres des 
bâtiments servant à son habitation {!). 

Le Gouvernement a constamment agi comme pro- 
priétaire des palais épiscopaux, malgré la promesse 
faite, au moment des négociations du Concordat, de 
rendre aux différents établissements ecclésiastiques 
leurs propriétés non aliénées. 



(i) Loi du i8 germinal, an X. art. 71 et loi du budget de 1824. 
(3) Loi du ai avril i833, art. 27. 
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Cette règle a reçu une consécration définitive par 
la déclaration d'abus, en date du 21 mars 1837, 
rendue contre Mgr de Quélen, archevêque de Paris, 
pour une protestation adressée dans une lettre épis- 
copale à tous les curés du diocèse, au sujet d'une 
ordonnance du roi qui prescrivait la vente des ter- 
rains de r ancien at'cheçêché en ruine. 

Le» motifs de l'ordonnance royale portant décla- 
ration d'abus, établissent ainsi qu'il suit ce point de 
droit : 

... Considérant que dans ledit écrit pastoral, Tarchevêque 
de Paris, prétendant agir en vertu de son institution, installa- 
tion et mise en possession canonique, comme tuteur et gar- 
dien, conservateur et défenseur des biens affectés à son 
église, a réclamé la remise des dits terrains et emplacements, 
comme faisant partie du patrimoine de l'Eglise de Paris, 
qu'en revendiquant par ces motifs, et comme propriété de 
TEglise des terrains et emplacements qui appartiennent à 
TEtat, il a méconnu Tautorité des lois civiles ci-dessus 
visées (1), qui ont réuni au domaine de TEtat les biens ecclé- 
siastiques et qui lui ont conféré un droit de propriété que 
n'ont pas modifié les affectations consenties par le Concordat 
de iSOi et les articles organiques du 18 germinal, an X, 
affectations dans lesquelles les palais archiépiscopaux et 
épiscopaux ne sont pas même compris ; qu'il a méconnu éga- 
lement l'autorité de la charte qui a déclaré toutes les proprié- 
tés inviolables, sans distinction de celles qu'on appelle 
nationales, et des lois qui ont fait défense d'attaquer cette 
inviolabilité. 

Ainsi, les évoques n'ont sur l 'immeuble domanial, 
afTecté à leur logement, qu'un droit inférieur à celui 
des curés sur leur presbytère. Ils n'ont ni droit réel 
d'usufruit ou d'habitation, ni droit personnel résul- 
tant d'un contrat de bail. 

(i) Lois des a novembre 1^89, 20 avril 1790, i5 mai ijgi. 
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Affectation administrative des palais épiscopaux. 
— Les palais épiscopaux sont détenus en vertu d'une 
affectation administrative, dont les règles échappent 
à la compétence de Tautorité judiciaire. C'est ce qu'a 
décidé le tribunal des conflits, le 14 avril 1883. 

Mgr Freppel, évoque d'Angers, avait formé devant 
le tribunal civil d'Angers, contre Devanley, négo- 
ciant en cette ville, une demande de 2.000 francs de 
dommages-intérêts, motivée sur le préjudice que 
celui-ci lui aurait causé en pavoisant et illuminant, 
sans son assentiment, les 13 et 14 juillet 1882, le^ 
palais épiscopal \ DÀ' ^^ ^ 

L'affaire fut portée au tribunal des conflits, qui 7^ ^ fj^^f^^ 
déclara qu'aucune action ne peut être intentéc\ C^'i (/^ 
I devant la juridiction civile, à raison d'arrêtés préfec- 1 v>>r^ 



f^ 



i j" 




toraux, qui, conformément aux ordres ministériels,/ y*^* , . 

prescrivent le pavoisement et l'illumination du' ^j^ \'>. '' j, /^Jv 
palais épiscopal le jour de la fête nationale. /ila*.^ - } ■ < 

\ fl-f ^ ,.,' ' ''' 

' (y ^ , / < - 
2. — Mobilier des palaUt épiscopaux. j <^»' , ■' ''■ ^ l 

Le mobilier du palais épiscopal est fourni et J'- '* f*'-- 
entretenu par l'État (1). Les conseils généraux / ^ ' ' ' 
peuvent également voter des sommes pour cet objet, ' ^ ,^ ^ 
sur les centimes facultatifs (2). 

I. Composition. — L'ameublement se compose (3) 
1" des meubles meublants, servant à la représentation, / ' ^ / , 
tels que glaces, consoles, secrétaires, tentures, lustres; ^ ^ 
tapis, sièges et autres objets qui garnissent les salons ^^ 
de réception, la salle à manger et le cabinet du 



[)jet, ' (.-^ r 



7y< 



(1) Loi du a6 juillet iSag, art. 8. 

(Q) Circulaire du i5 mai 1818, art. 68. 

(3) Ordonnance du 7 avril 1819, art. i. 
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prélat. Cet article oflre une lacune, puisqu'il ne fait 
pas mention de la chambre à coucher de Tévêque qui 
entre nécessairement dans la composition du loge- 
ment accordé par TEtat, au titulaire du siège. Cette 
pièce a toujours été ajoutée dans la pratique (1). 

2o De \ ameublement d'un appartement d'honneur. 
— L'appartement d'honneur s'entend de celui 
réservé aux étrangers de distinction qui séjournent à 
l'évêché. Il se réduit ordinairement à une chambre à 
coucher de maitre et à une pièce adjacente , autant 
que possible, pour loger le domestique (2). 

3° Du mobilier de la chapelle. — Ne s'enlend que 
des tentures, tapis, sièges, chandeliers d'autel et 
autres objets semblables (3). 

4» Des crosses épiscopales et des croix procession- 
nelles des évèques. La croix qui a été donnée par 
le Gouvernement à tous les évèques, doit être consi- 
dérée comme un don, fait, non à la personne, mais 
au siège (4). 

L'état et la valeur du mobilier de chaque évéché 
sont arrêtés par des inventaires et devis, approuvés 
par le ministre des cultes. 

IL Récolement annuel. — Ces inventaires sont 
récolés à la^n de chaque année et à chaque mutation 
d'évêque (5). Lorsqu'il y a des changements, ou 
dans les cas de mutation d'évêque, les états de 
réeolements annuels ou accidentels doivent être 
rédigés en forme d'inventaire, c'est-à-dire, indiquer 
exactement les pièces où les meubles sont placés, 

(i) Circulaire ministérielle, 22 mars i83i. 

(2) Id. 

(3) Circulaires ministérielles, 14 mai 1841 et 22 mars i83i. 

(4) Décision ministérielle. i5 ventôse, an Xlli. 

(5) Loi du 26 juillet 1S29, art. 8. 
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rappeler les prix pour lesquels ils sont portés, soit 
dans l'inventaire de 18l9, soit dans les états d'achats 
postérieurs et les fonds sur lesquels la dépense 
d'achat a été minutée, de manière que le dernier de 
ces récolements puisse, au besoin, toujours servir 
lui-même d'inventaire. Les récolements doivent con- 
tinuer de comprendre, mais seulement pour mémoire, 
et sans que le montant doive concourir à déterminer 
la valeur du mobilier, les objets qui auraient été dis- 
traits des inventaires, par application de l'article 525 
du Gode civil, c'est-à-dire, les glaces, tableaux et autres 
objets scellés dans les murs, ou les statues placées 
dans les niches pratiquées exprès pour les recevoir, 
qui sont réputés faire corps avec l'immeuble (1). 

Il est procédé à ces récolements par le préfet, ou 
par un conseiller de préfecture désigné par lui, con- 
curremment avec le titulaire ou, en cas de vacance 
du siège, avec les vicaires capîtulaires, administra- 
teurs du diocèse, et avec l'un des agents du domaine. 
Dans les départements où le chef-lieu du diocèse est 
différent de celui de la préfecture, le préfet peut se 
faire représenter par le sous-préfet de l'arrondisse- 
ment dont fait partie la ville épiscopale (2). 

11 y a avantage pour l'ordre et la bonne rédaction 
des états, à ce que les employés de préfecture soient 
chargés de cette rédaction (3). Les héritiers de 
l'évêque défunt, ou l'évêque sortant et l'évèque 
nommé, peuvent se faire représenter par des fondés 
de pouvoir à l'inventaire et au récolement (4). 



(i) Circulaire ministérielle, ag novembre i835. 

(2) Ordonnance royale du 4 janvier i832, art. a. 

(3) Circulaire ministérielle, 6 janvier i83a. 

(4) Ordonnance, j avril 1819, art 

9 
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La pratique a démontré qu'il était presque tou- 
jours impossible de combiner Tépoque de ce récole- 
ment, de manière que la succession de Févêque 
décédé et le représentant du nouveau prélat puissent 
y concourir. Cette mesure exigerait quelquefois un 
long ajournement, qui laisserait en souffrance les 
intérêts des héritiers et rendrait inaccessibles les 
appartements ; on doit procéder au récolement dans 
le plus bref délai, sauf ensuite au survenant à pro- 
voquer une nouvelle opération s'il ne lui suffit pas 
d'une reconnaissance personnelle (1). 

Pour les récolements annuels, lorsque l'état ne 
doit être que la copie littérale de celui de l'année 
précédente, il est inutile de dresser tous les ans un 
état complet. Il suffit d'un procès- verbal constatant 
la représentation exacte des objets décrits au précé- 
dent inventaire approuvé (2). 

Le récolement annuel comprend toutes les parties 
de l'ameublement acquises au moyen de ressources 
publiques; il comprend notamment celles acquises 
au moyen des fonds votés par les Conseils généraux 
des départements et demeurés la propriété spéciale 
des départements (3). Les objets qui auraient été 
acquis autrement, bien que n'entrant pas dans la 
composition du mobilier légal, doivent cependant 
continuer d'être compris au récolement annuel. Tou- 
tefois, ces objets devront former un chapitre séparé, 
afin de laisser toujours connaître la valeur réelle, 
du mobilier de l'évèché proprement dit (4). 



(i) Circulaire ministérielle, on mars i83i. 

(a) Circulaire ministérielle, ag novembre i8S5. 

0) Loi du a6 juillet 1899, art. 8. 

(4) Circulaire ministérielle, aS avril 1819. 
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Les états de récolement sont signés par le préfet, 
OU le fonctionnaire qui le remplace, et par les 
parties intéressées (1). Ils sont dressés en quadruple 
expédition, dont Tune est déposée à la direction du 
domaine, dans le département où se trouve le chef- 
lieu du diocèse (2), et les autres, au secrétariat de 
révêché, à la préfecture et au ministère des cultes (3). 

Une circulaire du 6 mai 1867 oblige, en outre, les 
préfets, en exécution de la loi du 8 décembre 1848, 
à adresser au ministre des cultes, pour la Cour des 
Comptes, un exemplaire du procès-verbal de réco- 
lement ou de rinventaire (4). 

III. Responsabilité. — Les évêques ne sont pas 
responsables de la valeur des meubles ; ils sont 
tenus seulement de les représenter (5). 

A défaut de représentation en nature ou par un 
équivalent jugé admissible par la commission ou par 
le ministre, le prélat, sauf les accidents et cas de 
force majeure, non reprochables à lui et aux siens, 
doit compte au Trésor public, d'une somme égale 
au prix pour lequel l'objet ou les objets non repré- 
sentés sont cotés, soit à Tinventaire, soit aux états 
d'achat^ s'il n'a point été fait d'inventaire. 

Ces obligations s'étendent naturellement aux objets 
qui auraient été distraits de l'inventaire, par l'appli- 
cation de l'article 525 du Code civil (6). 

IV. Achats nouveaux. — Lorsque la valeur du 
mobilier récolé ne s'élève pas à une somme équiva- 



(i) Ordonnance, 7 avril 1819, art. 6. 

(2) Ordonnance, 3 février i83o, art. 8. 

(3) Ordonnance, 7 avril 1819, art. 6. 

(4) Circulaire ministérielle, 3o novembre i88o. 

(5) Ordonnance, 7 avril 1819, art. 7. 

(6) Circulaire ministérielle, du 22 mars i83i. 
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lente à une année de traitement du titulaire, des 
achats de meubles peuvent être demandés chaque 
année, et autorisés, au fur et à mesure des besoins, 
jusqu'à concurrence de cette somme (1). Le procès- 
verbal de récolement annuel, contient l'évaluation 
des sommes jugées nécessaires, soit pour achats, 
soit pour frais d'entretien (2). Elles sont allouées 
par le ministre des cultes, sur les fonds du Trésor, 
et mises à la disposition des évèques ou vicaires 
capitulaires, en cas de vacance du siège, à la charge 
de rendre compte de leur emploi (3). 

Quoique la valeur du mobilier soit restreinte au 
maximum de traitement, il n'y a pas lieu de pres- 
crire des réductions, là où l'ameublement aurait une 
plus grande valeur (4). Mais le remplacement des 
objets devenus hors de service n'a lieu que tant que 
le mobilier légal n'a pas atteint le maximum (5). 

Les achats sont de deux espèces : les uns ont pour 
objet de former ou de compléter un mobilier qui n'a 
pas encore atteint son maximum ; le but des autres 
est de remplacer les meubles devenus hors de service 
faute de pouvoir être réparés. 

Il suit des articles 1 et 2 de l'ordonnance de 1819 : 
1" que les meubles proposés pour remplacement ne 
peuvent être que de la nature et de l'espèce des 
meubles désignés par l'article !«»• pour composer le 
mobilier légal, lors même qu'ils seraient destinés à 
composer la réforme des meubles faisant partie du 
mobilier extra-légal ; 2» qu'ils ne peuvent excéder en 

(i) Ordonnance, 7 avril 1819, art. 3. 

(2) Ordonnance, 7 avril 1819, art. 5, § 2. 

(3) Ordonnance, 7 avril 1819, art. 2. 

(4) Ordonnance, 7 avril 1819, art. 3. 

(5) Circulaire ministérielle, 22 mars i83i. 
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dépenses la somme pour laquelle les meubles réfor- 
més sont compris à Tinventaire, à moins que Fameu- 
blement total n'ait pas encore atteint son maximum, 
et que Fexcédeiit de la somme projetée ne tende pas 
à dépasser ce maximum ; 3° que les réformes suscep- 
tibles d'être opérées dans le mobilier extra-légal ne 
peuvent motiver aucune proposition de remplace- 
ment, si déjà le mobilier légal est arrivé au maxi- 
mum. 

Toute proposition d'achats doit être appuyée d'un 
devis estimatif contenant l'indication des articles à 
réformer et le prix pour lequel chacun est coté au dit 
inventaire. Les dépenses de réparations devront faire 
pareillement la matière d'un devis contenant indica- 
tion des objets à réparer et rappel de leur prix d'in- 
ventaire. Les meubles réformés ne peuvent être 
donnés en échange aux fournisseurs des nouveaux ; 
ils doivent être, conformément à l'ordonnance du 
14 septembre 1822, vendus par la régie de l'enregis- 
trement pour le produit en être versé au trésor (1). 

V. Allocations. — Aucune allocation n'est accordée 
qu'après l'approbation, par le ministre, des projets 
de dépenses et autres pièces qui doivent accompa- 
gner le budget de l'exercice (1). 

Lorsqu'une allocation a été accordée, les man- 
dats du préfet sont délivrés directement aux ouvriers 
et fournisseurs, sur production des mémoires ou fac- 
tures et d un certificat de réception donné par les 
évêques ou vicaires capitulaires. Toute difficulté est 
ainsi évitée (1). 

En aucun cas les crédits ouverts soit pour achats 

(i) Circulaire ministérielle^ 32 mars i83i. 
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complémentaires, soit pour réparations ne peuvent 
être distraits de leur spécialité ; dans ce cas, la res- 
ponsabilité de celui qui en ferait une application 
irrégulière serait engagée (1). 

Le budget des cultes qui comportait, avant 1885, 
une allocation annuelle de 80.000 francs, pour Ten- 
semble des palais épiscopaux, ne donne plus que 
20.000 francs; de sorte que les réparations néces- 
saires et même urgentes, sont négligées actuellement 
dans presque tous les évêchés. 

(i) Circulaire ministérielle, 32 mars i83i. 



CHAPITRE TROISIÈME 

MENSE ÉPISCOPALE ET DIOCESE 

On s'est demandé si le diocèse doit être assimilé 
aux menses épiscopales et constitue une personne 
morale. 

Cette question aujourd'hui résolue dans le sens 
de la négative a donné lieu à des discussions de 
doctrine et à des variations dans la jurisprudence du 
Conseil d'Elat. 

« L'évèché, dit Vuillefroy (1), où le titre ecclésias- 
tique institué pour le gouvernement du diocèse a 
une existence distincte du diocèse, et qui lui est 
propre. Il est reconnu par la loi ; il constitue, en 
conséquence, un établissement public apte à recevoir 
par legs et donations, à acquérir et à posséder toutes 
sortes de biens meubles et immeubles avec l'autori- 
sation spéciale du Gouvernement. » 

Cette doctrine qui est maintenant celle du Conseil 
d'Etat est vivement combattue par Prompsault (2). 
Ce dernier prétend que Vuillefroy et les membres 
du Conseil d'Etat ont voulu substituer au diocèse, 
circonscription territoriale sur laquelle s'étend la 
juridiction de l'évèque, le titre qui n'est qu'une 



(1) Traité de V administration des cultes, p. 264. 

(2) Dictionnaire raisonné de Droit canonique, art. Evèché. 
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simple dignité et ne peut constituer un établisse- 
ment ecclésiastique. 

On ne fait pas un don ou ud leg:s à une préfecture 
ou à une mairie, mais à un département représenté 
par le préfet, ou à une commune représentée par le 
maire. 

Toujours, d'api-ès le môme auteur, l'église a institué 
des sièges épiscopaux. 

Ces sièges comprennent : 

1" Un église cathédrale, avec un chapitre; 

i." Un nombre déterminé de paroisses, qui forment 
une Eglise particulière. 

Quand on fait abstraction des paroisses pour ne 
considérer dans le siège épiscopal que le titre, on 
lui donne alors le nom A'évêché ; quand on considère 
les choses sous le rapport du territoire, on leur 
donne le nom de diocèse, et quand on les considère 
sous le rapport de la Société à laquelle elles appar- 
tiennent, elles prennent le nom d'Eglise. 

Le chef de l'Etat nomme aux évèchés, parce qu'il 
pourvoit à la vacance du titre lui-même; mais ce 
titre, simple dignité, ne peut avoir de capacité 
civile. 

L'établissement reconnu par la loi , c'est le 
diocèse. «« Chaque département formera un seul 
diocèse, et chaque diocèse aura la même étendue et 
les mêmes limites que le département (1). » 

L'Assemblée constituante avait établi des diocèses 
et elle ne pouvait établir autre chose, parce qu'elle 
reconnaissait que l'institution du siège appartenait 
exclusivement à l'Eglise. 

(i) Décrets du 13 juillet-3i aofll i;gu, litre i", art i*'. 
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Le Gouvernement consulaire établit aussi des dio- 
cèses ; car les éçêchés établis par l'article 58, ne sont 
autre chose que les diocèses dont Tarticle organique 
59 règle la circonscription (1). - 

Dans la législation du Consulat, éçêché, siège et 
diocèse, étaient trois dénominations pour une même 
chose ; c'est ainsi que la bulle du trois des calendes 
de décembre 1801, qui portait suppression des sièges 
anciens et institution des sièges nouveaux, fut 
publiée, par le Gouvernement, sous le titr^î de Bulle 
contenant les nouvelles circonscriptions des dio- 
cèses. 

C'est donc au diocèse, être réel, et non à ïévêché, 
être abstrait, que le Gouvernement a appliqué ce 
que le décret impérial du 6 novembre 1813 con- 
tient de relatif à la mense épiscopale. Par consé- 
quent, c'est le diocèse et non l'évêché qui est auto- 
risé par la loi du 2 janvier 1817, à acquérir, accepter 
et posséder des biens meubles et immeubles. C'est 
du diocèse que veut parler l'article 3 de l'ordonnance 
royale du 2 avril suivant (2). On ne peut pas l'en- 
tendre autrement. 

Le diocèse doit donc être représenté par l'évèque, 
de même que la commune est représentée par le 
maire, et le département par \e préfet. 

Antérieurement à 1840, des ordonnances ou 



(i) « Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles et cinquante 
thcchés. » (Art. Org. 58.) 

« La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conformé- 
ment au tableau ci-joint.... » (Art. Sg.) 

(2) Ordonnance du 2 avril i8iy, relative à Vacceptaiion et d Vemploi des 
dons et legs faits aux établissements ecclésiastiques. Art. 3. « L'acceptation 
desdits dons ou legs, ainsi autorisée, sera faite : par les évêques, lorsque 
les dons ou legs auront pour objet leur évêché, leur cathédrale ou leurs 
séminaires. » 
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décrets rendus en Conseil d'Etat (1) ont autorisé les . 
évèques à acquérir à titre onéreux des biens meubles 
ou immeubles ; ils peuvent aussi accepter des libé- 
ralités au nom de leur évêché ou diocèse : ces deux 
expressions étaient tenues pour synonymes. On attri- 
buait au diocèse la personnalité civile, parce que les 
textes en vigueur l'accordaient à Yéçêché. 

I. Nouvelle jurisprudence du Conseil d'Etat en 1840. 
— A partir de 1840, nouvelle jurisprudence du Con- 
seil d'Etat. Un projet d'ordonnance relatif à une 
donation faite au diocèse de Montauban, par Tévèque 
dudit diocèse lui était soumis. Le Comité de légis- 
lation émit l'avis suivant (2) : <( Le Comité..., consi- 
dérant qu'en admettant que la donation faite par 
révèque de Montauban à son diocèse eut été faite 
dans les formes voulues par la loi, il y aurait lieu 
d'attirer l'attention de M. le Garde des Sceaux sur la 
question de savoir si les diocèses, n'étant pas des 
personnes reconnues par la loi, peuvent être auto- 
risés à acquérir, et s'il n'y aurait pas lieu d'inviter 
l'évéque de Montauban à conférer la donation pro- 
jetée aux établissements diocésains qui peuvent être 
autorisés à l'accepter ; est d'avis qu'il y a lieu de 
compléter l'instruction. » , 

C'était une simple décision interlocutrice ; le comité 
de législation n'entendait pas hic et nunc prononcer 
sur la question de personnalité du diocèse ; avant de 
prendre une résolution détinitive, il provoquait les 
explications de l'Administration. 

Le 8 décembre 1840, le Garde des Sceaux, 



(i) Cf. TissiER, Traité des dons et legs, t. I, pp. 364 et suiv. 
(a) 8 juillet i84o. 
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ministre de la justice et des cultes, M. Martin du 
Nord, adressa au Conseil d'Etat un rapport dans 
lequel il protestait énergiquement contre la doctrine 
énoncée dans Tavis du 8 juillet 1840 ; affirmant que 
la négation de la personnalité civile du diocèse serait 
un (( immense malheur ». 

Le Comité de législation, après avoir examiné 
les objections présentées par le Garde des Sceaux, 
les jugea mal fondées, et il persista dans sa pre- 
mière manière de voir. 

En conséquence, il rejeta le projet d'ordonnance 
et refusa d'autoriser Tacceptation de la donation 
faite au diocèse de Montauban. 

La jurisprudence, inaugurée en 1840, ne tarda pas 
à être confirmée par plusieurs avis qu'il importe de 
cUeff^ 

Açis de i84i- — Le Comité de législation qui, sur 
le renvoi ordonné par M. le Garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la jus- 
tice et des cultes, avait pris connaissance d'un projet 
d'ordonnance tendant à autoriser l'acquisition faite, 
suivant acte public des 19 et 26 février 1840, par les 
vicaires capitulaires de Paris au nom du diocèse, du 
sieur Ranzan, moyennant la somme de 85.000 francs, 
d'une maison avec dépendances, sise à Gentilly, 
pour servir de maison de campagne à l'école secon- 
daire ecclésiastique de Paris : 

Vu ledit projet d'ordonnance ; vu la demande de l'archevêque 
de Paris, en date du 13 décembre 1840, tendant à faire auto- 
riser l'acquisition ; vu le procès-verbal d'estimation de l'im- 
meuble ; vu la lettre de l'archevêque de Paris, par laquelle il 
atteste que les fonds seuls du diocèse ont été employés à 
l'acquisition dont il s'agit ; vu l'avis du Préfet de la Seine, en 
date du 24 janvier 1841 ; vu le rapport adressé au Roi par le 
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ministre des cultes, en date du 2(î février 1841 ; vu la loi du 
2 janvier 1817 ; vu les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 jan- 
vier 1831 : 

Considérant que le projet irordoiinance porte que l'acquisi- 
tion de la maison destinée à servir de maison de campagne à 
l'école secondaire de Paris, est faite au nom du diocèse ; 
or qa'aacune disposition législative n'a encore reconnu les 
diocèses comme personnes civiles et ne leur a confère le droit 
d'acquérir, d'aliéner, d'accepter, etc., etc. » ; que la maison 
dont il s'agit est exclusivement destinée à l'usEige de l'école 
secondaire ecclésiastique de Paris, établissement reconnu par 
la loi ; est d'avis que le diocèse de Paris ne peut être autorisé 
à acquérir à son nom la maison dont il s'agit et qu'il y a lieu 
de modiller le projet d'ordonnance dans ce sens que l'acquisi- 
tion soit autorisée comme faite au nom de l'école secondaire 
ecclésiastique de Paris (i). 

Autre avis du il décembre 1SH. Il dét'lai'« : 

Que, dans l'état actuel de la législation, les diocèses ne 
sont que des circonscriptions administratives et ne constituent 
pas des personnes civiles, capables de posséder, d'acquérir 
et de recevoir, que si l'ordonnance du î avril 1817 autorise 
tes évéques à accepter les libéralités l'aites à leur évêché, il 
s'agit dans ladite ordonnance de leur mense épîscopale et 
non de la circonscription diocésaine ; qu'il suit de là que les 
libéralités faites au profit d'un diocèse ne peuvent produire 
leur effet qu'autant qu'elles sont destinées à des établisse- 
ments diocésains légaleraeiil reconnus, auquel cas c'est au 
notn de ces établissements que l'autorisation d'accepter 
lesdites libéralités doit être accordée. 

L'administpation ne se tint pas pour battue et elle 
multiplia ses efTorts pour amener le Conseil d'Etat à 
modifîei- sa jurisprudence, mais elle ne fut pas écou- 
tée. Deux avis des 2 juin 1856 et 14 avril 1860 con- 
lîpmèpent les avis de 1840 et 1841. 

Avis de i856. — Par testament et codicille olo^pa- 
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phes, en date du 22 octobre et 14 août 1851, le sieur 
Alexandre Vermot léguait une propriété, sise à Héri- 
moncourt, au diocèse de Besançon. 
Le Conseil d'Etat émit l'avis suivant, le 2 juin 18o6: 

Considérant que dans l'état actuel de la législation, les dio- 
cèses ne sont que de simples circonscriptions ecclésiastiques 
ou administratives et ne constituent pas des personnes civiles 
capables de posséder, d'acquérir et de recevoir ; que dès lors, 
les libéralités faites au profit des diocèses ne peuvent être 
autorisées qu'en faveur de celui des établissements diocésains 
légalement reconnus, qui serait désigné par l'autorité épisco- 
pale ; considérant que par le testament susvîsé le legs est fait 
au diocèse de Besançon et qu'en conséquence, il y a lieu de 
surseoir à statuer sur le projet de décret autorisant l'accepta- 
tion dudit legs, jusqu'à ce que Mgr l'Archevêque de Besançon 
ait désigné l'établissement diocésain auquel il se propose de 
faire l'application de la disposition testamentaire. Est d'avis 
qu'il y a lieu de compléter l'instruction dans le sens des obser- 
vations qui précèdent (1). 

A<fùi de i86o. — Par testament en date du 
2 mai 1835, le sieur Avon avait fait un legs au dio- 
cèse de Nîmes, consistant en deux rentes constituées 
ou perpétuelles de 200 francs, à charge de faire 
célébrer, par an, cent messes basses à son intention. 
Le Conseil d'Etat émit l'avis suivant : 

Considérant que dans l'état actuel de la législation, les dio- 
cèses ne sont que de simples circonscriptions ecclésiastiques 
ou administratives et ne constituent pas de personnes civiles 
capables de posséder et d'acquérir, ou de recevoir ; que la 
libéralité faite au profit d'un diocèse ne peut être autorisée 
qu'en faveur de celui des établissements légalement reconnus, 
qui serait désigné par l'autorité épiscopale ; 

Considérant que dans le testament susvisé du sieur Avon, 
le legs est fait au diocèse de Nîmes, et qu'en conséquence, il 

(i) M. Flandix, rapporteur. 
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y a lieu de surseoir à statuer sur la partie du décret autori- 
sant Tacceptation dudit legs jusqu'à ce que Févêque de Nîmes 
ait désigné rétablissement diocésain auquel il se propose de 
faire application de la disposition testamentaire et qui demeu- 
rerait chargé de son exécution. 

Est d'avis : qu'en ce qui concerne le legs fait au diocèse de 
Nîmes, il y a lieu de compléter l'instruction dans le sens des 
observations qui précèdent (1). 

Avis de i86y. — Le Conseil d'Etat, à une çoix de 
majorité, a maintenu sa jurisprudence dans les cir- 
constances suivantes : 

Saisie de deux projets de décret relatifs, Tun à 
un legs fait au diocèse de la Rochelle par la dame 
Sorin-Dessources et l'autre à un legs adressé par la 
demoiselle de Monceaux, au diocèse de Bayeux, la 
section de Tlntérieur avait, par délibération des 
1er juin 1865, 9 janvier et 6 mars 1866, exprimé 
Favis qu'il y avait lieu : 

1» D'inviter l'évêque de la Rochelle et l'évêque 
de Bayeux à désigner respectivement les établisse- 
ments légalement reconnus auxquels ils se propo- 
saient d'appliquer les libéralités de la dame Sorin- 
Dessources et de la demoiselle de Monceaux ; 2^ de 
faire intervenir ces établissements dans l'acceptation. 

Les évêques refusèrent de faire la désignation qui 
leur était demandée. Dans ces conditions, le garde 
des Sceaux crut devoir reprendre la question de 
principe : il soutint, dans une lettre adressée, le 
30 avril 1866, au président du Conseil d'Etat, que 
les diocèses devaient être regardés comme des per- 
sonnes civiles légalement représentées par les 
évèques et il invita en conséquence, le Conseil 

(i) M. J. Henry de Villeneuve, rapporteur. 
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d'Etat à renoncer à la jurisprudence inaugurée en 1840. 

La section de Flntérieur estima qu'il y avait lieu 
de faire droit à cette demande et par Torgane de son 
rapporteur, M. Marbeau, maître des requêtes, elle 
soumit à l'assemblée générale du Conseil d'Etat un 
projet d'avis qui consacrait la thèse formulée par le 
garde des Sceaux (1). Mais le Conseil d'Etat repoussa 
ce projet d'avis à une voix de majorité, le 21 no- 
vembre 1867. 

II. Revirement de la jurisprudence du Conseil 
d'Etat en 1874. — En 1874, le Conseil d'Etat provoqué 
par un plaidoyer éloquent du ministre des Cultes, à 
la rédaction duquel Adolphe Tardif, alors directeur 
des Cultes, n'était pas étranger, revint sur cette 
jurisprudence et émit enfin l'avis que le diocèse était 
capable de posséder, d'acquérir et de recevoir, et 
que les évéques pouvaient être autorisés à accepter 
les libéralités faites à leur diocèse. 

Le 27 novembre 1872, le ministre de l'Instruction 
publique et des Cultes, Jules Simon, adressa à 
M. le Président du Conseil d'Etat la lettre suivante : 

Monsieur le Président, 

Le Conseil d'Etat rencontre assez fréquemment dans les 
libéralités soumises à son examen des legs faits au profit 
d'im diocèse ou d'un évêché. Jusqu'en 1840, il n'a point été 
élevé de doute sur la validité de ces dispositions. Depuis cette 
époque, il a généralement considéré les dons et legs au profit 
d'un diocèse, comme étant faits à un incapable et il a été 
d'avis qu'il n'y avait pas lieu de les autoriser : quant au mot 
évêché, il n'a cru pouvoir lui donner d'autre acception que 
celle de mense épiscopale. 

(i) Distribution du i*' juillet 1867. 
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Mes prédécesseurs au ministère des Cultes et notamment 
MM. Vivien, Martin du Nord et Baroche ont résisté à cette 
nouvelle jurisprudence. Le Conseil d'Etat l'a maintenue, tout 
en admettant d'assez nombreuses exceptions d'espèce et en 
paraissant même hésiter sur la question de principe. En 1867, 
un avis très fortement motivé de la section de l'Intérieur, de 
l'Instruction publique et des Cultes, qui concluait à la capacité 
civile des diocèses, n'a été rejeté en assemblée générale qu'à 
une voix de majorité et ce rejet n'a été accompagné d'aucun 
avis qui le motivât... Pendant quarante ans, aucun doute ne 
s'est élevé sur l'existence civile des diocèses. C'est en 1840 
seulement que le Conseil d'Etat a commencé à contester la 
capacité civile de ces établissements. 

D'après cette nouvelle jurisprudence, l'évêque est incapable 
d'accepter toute libéralité faite dans l'intérêt général de son 
diocèse et ne pouvant être actuellement aflectée à un établis- 
sement qui soit reconnu ou en mesure de l'être. Il est donc 
incapable d'accepter : les dons et legs pour les prêtres infirmes 
dans les diocèses où l'on ne peut organiser une caisse de 
retraite ; les dons et legs pour faciliter l'exercice du culte 
dans le diocèse ; les dons et legs pour achats d'ornements ou 
de vases sacrés destinés aux églises du diocèse au choix du 
prélat ; les dons et legs de chapelles, calvaires ou édifices 
religieux n'oft'rant aucun intérêt paroissial ; les dons et legs 
pour bonnes œuvres indéterminées, etc. De semblables libé- 
ralités ne peuvent produire leur eftet que lorsqu'il y a lieu de 
les aflecter à des établissements diocésains légalement 
reconnus, au nom desquels l'autorisation d'accepter soit 
demandée et accordée. Les évêques seront donc invités à 
désigner les établissements qui pourront profiter de la libé- 
ralité ; en cas de refus du prélat de faire cette désignation, 
ou des héritiers du testateur dV consentir, l'autorisation 
devra être refuîçée (1). 

Une pareille doctrine parait absolument inadmissible si l'on 
se place au poînf4e vue théorique. Les intérêts généraux et 
collectifs ne sauraient être, en effet, moins dignes des préoc- 
cupations des légi^teurs que les intérêts secondaires ou 
locaux. Aussi dans l'ordre civil, les uns et les autres sont 
légalement représentés. Le département est sans doute une 



^f (i) Avis du Conseil d'Etat, a juin i856; avis de Ja section de Plntérieur, 
II janvier et i4 avril i8do : lettre du président de la section de l'Intérieur, 
39 juillet 1870. 
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circonscription administrative ; mais il n'en constitue pas 
moins, tout aussi bien que la commune, un être morale une 
personne juridique pourvue d'un représentant qui est chargé 
de sauvegarder ses droits et ses intérêts. Dans Tordre ecclé- 
siastique et religieux, au contraire, suivant la doctrine qui 
prévaut aujourd'hui, les intérêts locaux ou secondaires auraient 
seuls des représentants légaux; le conseil de fabrique pour 
la paroisse ou Féglise ; le curé ou le desservant pour la cure 
ou la succursale, le doyen pour le chapitre, Tévêque pour la 
mense et le palais épiscopal, la cathédrale et les séminaires ; 
les supérieurs pour les communautés religieuses, mais les 
intérêts généraux et collectifs n'auraient point de mandataire 
ou de représentant légal. L'évêque qui a la direction, le gou- 
vernement du diocèse (1) ne pourrait le représenter civile- 
ment; il serait incapable d'accepter aucune libéralité, de 
concourir à aucun acte de la vie civile qui intéressât la 
généralité des fidèles. Ces considérations permettent d'ap- 
précier la gravité de la question que je vais serrer de plus 
près, en discutant la doctrine inaugurée par les avis du 
Comité de législation de 1840 et 1841. 

Ces avis de 1840 et de 1841, lldèlement reproduits dans les 
avis postérieurs, se réduisent à deux propositions : « 1° Les 
diocèses ne sont que des circonscriptions administratives ; 
2*^ aucune disposition législative ne les a reconnus comme 
personnes civiles et ne leur a conféré le caractère d'éta- 
blissements publics. » 

1° Les diocèses ne sont que des circonscriptions administra- 
tives, — Cette première proposition ne peut se concilier avec 
les textes des lois qui attribuent une circonscription aux dio- 
cèses et leur supposent une existence indépendante de cette 
circonscription. <c 11 sera fait une nouvelle circonscription des 
f diocèses français (2). L'établissement et la circonscription d 
tous ces diocèses seront concertés entre le roi et le Saint- 
Siège. » 

2® Aucune disposition législative n'a reconnu les diocèses 
comme personnes civiles et ne leur a conféré le caractère 
d'établissements publics, — On ne saurait objecter l'absence 
de disposition expresse attribuant l'existence légale au 
diocèse. Aucun texte de loi ne confère explicitement et 
formellement cette existence civile à la commune, à la 



•/ 



(i) Loi i8 germinal, an X, art. 9, 36, 3;. 

(2) Concordat, art. a, cf. art. 14, loi 18 germinal, an X, art. 59. 
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cure ou à la succursale, aux chapitres, nienses épisco- 
pales, catliédrales et séminaires, et cependant aucun doute 
n'existe sur la capacité civile de ces établissements. Notre 
législation n'a jamais déterminé, d'une manière précise 
et complète, les établissements qui jouissent de la vie 
civile. La doctrine a suppléé à ces lacunes et il est aujourd'hui 
universellement admis que tout établissement public organisé 
par la loi constitue un être moral, une personne civile, par le 
seul fait de son existence. Or, l'établissement public se recon- 
naît aux conditions suivantes : 1" un caractère d'Intérêt 
général et de perpétuité ; ï' un siège déterminé ou une 
circonscription générale lixe, établie ou reconnue par l'autorité 
civile ; 3" une autorisation sanctionnée par la loi ; 4» un admi- 
nistrateur spécial nommé ou institué par le gouvernement ; 
3" des ressources propres. Le diocèse réunit incontestablement 
ces cinq conditions. Il a un caractère d'intérêt général et de 
perpétuité que nul ne conteste. 11 a une circonscription lixe el 
un siège déterminé parla loi, des divisions territoriales réglées 
avec l'intervention du gouvernement (t). Il a une organisa- 
tion propre. Le législateur lui reconnaît ou lui attribue un 
chapitre, un séminaire (î), un personnel (art. 33 et 34). des 
traitements pour le personnel (3). Il est dirigé par un arche- 
vêque ou un évèque nommé par le chef de l'Ëlat (4). 11 tieni 
enfin de la loi des ressources propres où le droit de s'en créer. 
f\ Le Concordat et la loi du 18 germinal au X assurent le traite- 
11 ment de tous les titulaires qui prennent une part plus ou 
/ Inioîns grande & sa direction ; le décret du 19 thermidor 
' Un XllI constitue un fonds de secours à répartir par les 
évêques entre les ecclésiastiques âgés ou infirmes de leur 
diocèse ; le Concordat et la loi du 18 germinal an X, dans 
leur article 11 laissent à la chaîne des évêques les dépenses 
des chapitres et des séminaires et admettent ainsi l'existence 

I de ressources diocésaines ; enfin, l'article 73 de cette même 
loi de germinal an X reconnaît au diocèse la faculté de 
posséder et de se constituer ime dotation en déclarant que 
u les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres el 

^ l'exercice du culte (et sorti ainsi destinées à pourvoir aux 



(i) Concordat, art. a el g ; L. i8 germinal an X, arl. 
Juillet iSai, art. 3. 
(3) Concordat ; L, i8 germinal an X, art. SB, 3; el 58. 
(3) Concordai, arl. 14. 

(j) Concordai, art. ij ; L. iS germinal an X, art. 9. 
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intérêts généraux du diocèse) seront acceptées par l'évêque 
diocésain. » 

Cette dernière disposition suflirait à elle seule pour établir 
que les diocèses ont une existence civile. 

L'absence d'une disposition reconnaissant expressément 
l'existence civile du diocèse, ne pourrait donc être invoquée 
contre cette existence légale, puisque nous trouvons la même 
lacune dans notre législation pour d'autres établissements, 
dont la capacité civile n'est pas contestée. Mais je crois 
pouvoir aller plus loin et affirmer que le législateur reconnaît 
l'existence civile du diocèse. Cette reconnaissance légale se 
trouve dans les articles 36 et 37 de la loi de germinal an X, 
qui parlent du gouvernement des diocèses ; dans l'article 38 
de la même loi, qui interdit toute innovation dans les usages 
et coutumes des diocèses; dans l'article 73 que je viens 
également de citer ; dans le rapport de M. Bigot de Préameneu, 
sur le projet de règlement, devenu le décret du 6 novembre 1813. 
« Les séminaires sont des établissements dont les archevêques 
et évêques ont l'entière direction, et c'est au diocèse, en 
général, qu'appartiennent les biens formant leur dotation (1). » 

Elle est expressément formulée dans l'ordonnance du 
2 avril 1817, portant règlement d'administration publique, en 
exécution de la loi du 2 janvier 1817. Cette ordonnance range 
en effet, les archevêchés et évêchés au nombre des établisse- 
ments publics ou d'utUité publique, qui peuvent être autorisés 
à accepter des dons et legs, et elle reconnaît aux évêques le 
droit d'accepter des libéralités au nom de leur évêché. 

On s'est efforcé d'écarter cet argument en contestant, dans 
cette ordonnance, au mot évêché, le sens de diocèse. Le 
Conseil d'Etat, dans ces dernières années, a soutenu que le 
terme évêché signifiait me/i^e épiscopale... Cette interprétation 
exclusive ne repose sur rien. Elle est contredite par des dispo- 
sitions de lois ou de règlements d'administration publique. 
Elle est donc absolument inadmissible. L'examen attentif des 
textes amènera inévitablement à reconnaître que ce mot 
évêché est un terme complexe ; que dans nos lois comme dans 
le langage usuel, il a ime double, peut-être même une triple 
acception ; qu'il signifie le plus souvent diocèse ; qu'il est plus 
rarement employé pour palais épiscopal ; qu'il n'a ce sens que 



(i) HûPFBR, Porschungen au/ dem gehiete der Kirchenrechts, p. 38o, et 
Archives nationales. 



148 DEUXIÈME PARTIE 

dans les ordonnances de détail, et que, si nous laissons de 
côté l'ordonnance du 2 avril 1817, qui est en discussion, il 
n'existe pas un seul texte où ce terme ait le sens de mense 
épiscopale^ que lui attribue surtout le Conseil d'Etat. 

Reprenons ces trois points, dont la démonstration décisive 
résoudra la question. 

1» Le mot évêché est souvent employé dans notre législation 
comme clans le langage usuel, avec Vacception de diocèse. — 
Pour s'en convaincre, il suffît de comparer la rubrique du 
titre II, section première de la loi du 18 germinal an X : « De 
la circonscription des archevêchés et évêchés. » Avec l'ar- 
ticle 59 : « La circonscription des métropoles et des diocèses, 
sera faite conformément au tableau ci-joint ; » les articles 107 
et 111 du décret du 30 décembre 1809 : « Le chef-lieu de 
Févêché... s'il y a dans le même évêché plusieurs départe- 
ments, » avec l'article 106 : « Les départements compris dans 
un diocèse. » Les décrets d'érection des diocèses emploient 
aussi indifféremment les mots évêchés et diocèses. 

2° Le mot évêché est plus rarement et improprement employé 
dans le sens de palais épiscopal. — Dans le règlement orga- 
nique précité de 1809, qui est de l'aveu de tous, le règlement 
le plus remarquable et le mieux rédigé de notre législation, 
le palais épiscopal est appelé de son véritable nom (art. 107) ; 
il en est de môme dans le décret du 6 novembre 1812 (art. 37 
et 42). En laissant toujours de côté l'ordonnance de 1817 qu'il 
s'agit d'interpréter, nous ne trouvons pour la première fois le 
mot évêché avec le sens de palais épiscopal que dans les 
ordonnances des 7 avril 1819 et 4 janvier 1832, qui traitent de 
Fameublement de ces palais, ordonnances qui ne sauraient 
prévaloir sur des règlements organiques. 

3^ Il n'existe aucun texte autre que l'ordonnance de i8iy, 
qui est en discussion, où le nom évêché soit employé dans le sens 
de m£nse épiscopale. — Le mot mense (de mensa, en anglais : 
mess, radical de commensal), signifie dans son acception 
propre, table, et dans son acception figurée, ce qui est néces- 
saire pour la table, pour la nourriture et l'entretien. La mense 
épiscopale, la mense canoniale, la mense conventuelle, ce sont 
les revenus affectés à la nourriture et à l'entretien de l'évêque, 
des chanoines, des religieux. Tout ce qui concerne la mense 
épiscopale, est réglé par le titre II du décret du 6 novembre 1813 
(art. 29 à 48), et dans aucun de ces articles, le mot évêché 
n'est pris dans cette acception. Il en est au contraire bien 
nettement distingué. « Art. 30 : les papiers, titres, documents 
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concernant les biens de cette mense, seront déposés aux 
archives du secrétariat de Varchevêché ou évêché. » Tant qu'on 
n'aura pas produit un texte identifiant l'évêché et la mense 
épiscopale, il sera permis de nier qu'on puisse faire cette con- 
fusion et donner au mot évêché cette seule signification. 

Si nous demandons maintenant quelle acception doit avoir 
le mot évêché dans l'ordonnance du 2 avril 1817 (art. l^i^et 3), 
nous dirons qu'il y a dans ces articles, un sens complexe, 
qu'il peut y signifier palais épiscopal, peut-être même, mense 
épiscopale, mais que sa véritable acception, la seule qui soit 
vraiment légale, la seule qui repose sur la loi de germinal 
an X et sur le décret organique du 30 décembre 1809, est celle 
de diocèse. 

Nous concluerons donc, de tous les textes cités et discutés : 
que les mots diocèse et évêché, sont employés indifi^éremment 
et comme synonymes par le législateur ; que l'être moral qu'il 
appelle tantôt diocèse, tantôt évêché, a l'existence légale et la 
capacité d'acquérir qu'il lui reconnaît expressément sous le 
nom d'évêché ; qu'on peut donc autoriser les évêques, en vertu 
de l'ordonnance de 1817, combinée avec la loi et le règlement 
organique précités, à accepter des libéralités faites pour leur 
diocèse ou leur évêché. 

Si les renseignements qui m'ont été fournis sont exacts, il 
paraîtrait que pour repoussser l'avis de la section de l'Intérieur, 
adoptant sur cette question les conclusions de mon prédéces- 
seur, on a surtout invoqué dans l'assemblée générale du 
Conseil d'Etat, des considérations législatives; on a plutôt 
songé à refaire la loi qu'à l'appliquer... Je ne puis croire, ainsi 
que je disais en commençant, que le législateur n'ait pas voulu 
donner au diocèse l'existence civile et le représentant légal 
qu'il accorde au chapitre, à la cure et à la succursale, et je 
suis très frappé des inconvénients pratiques de la jurispru- 
dence actuelle... 

Pour avoir la solution législative de la question et chercher 
le quid utilius, en laissant un instant de côté les textes précé- 
demment invoqués, il sufiirait d'examiner les trois points 
suivants : 

Le refus de reconnaître les diocèses comme personnes 
civiles, empêchera-t-il les évêques de recevoir, en fait, des 
libéralités ? 

Ces libéralités entravées dans leur cours régulier, iront-elles 
se verser dans les caisses municipale, départementale ou 
publique? 
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Les donations déguisées, anonymes ou manuelles, sont-elles 
préférables, au point de vue politique, à des donations faites 
régulièrement et régulièrement autorisées et acceptées? 

Je réponds négativemement à ces trois points et je conclus 
en disant que si la législation était muette sur la question 
d'existence civile des diocèses, il serait d'une bonne politique 
et d'une bonne admînistralion de reconnaître cette existence 
légale ; mais ({ue nous n'avons pas à examiner cette question 
théorique, qui n'est pas de notre domaine ; et qu'il ne s'agit 
aujourd'hui que d'appliquer des textes dont le sens ne me 
paraît point douteux... 

Agréez, etc. 

Le ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Jules Simon. 



Convaincu par les raisons juridiques exposées si 
magistralement par le ministre des Cultes, le Conseil 
d'Etat émit Ta vis suivant, le 13 mai 1874 : 

Avis du Conseil d*Etat, i3 mai i8j4^ ^"'' '^ question de 
savoir si les diocèses sont des personnes civiles, de posséder , 
d'acquérir et de recevoir (w i8g6). 

Le Conseil d'Etat, 

Considérant que l'article 73 de la loi organique du 18 germinal 
an X, rendu en exécution de l'article 15 du Concordat, confère 
à l'évèque le droit d'accepter des fondations ayant pour 
objet l'entretien des ministres de l'exercice du culte, et que 
le décret du 10 termidor an XIII, lui permet de prélever le 
sixième du produit de la location des chaises dans les églises, 
pour en former un fonds de secours à répartir entre les ecclé- 
siastiques âgés et infirmes. 

Que ces dispositions impliquent la personnalité civile des 
diocèses, reconstitués en exécution du Concordat par la loi 
du 18 germinal an X ; 

Qu'ainsi, au moment où fut votée la loi du 2 janvier 1817 ^ 
les diocèses se trouvaient au nombre des établissements ecclé- 
siastiques reconnus, qui peuvent, au terme de cette loi, accepter 
les libéralités et acquérir des biens, meubles et immeubles ; 

Que l'article 3 de l'ordonnance du t avril 1817, rendue pour 
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l'exécution de la loi précitée, qui désigne Tévêque diocésain 
pour accepter les legs faits à Févêché, comprend, sous la 
dénomination d'évêché, Fensemble des intérêts exprimés 
soit dans ladite ordonnance, soit dans les lois antérieures, 
sous les noms d'église, diocèse, mense épiscopale et autres 
établissements diocésains ; 

Que rien ni dans le texte, ni dans les travaux préparatoires 
de Tordonnance de 1817, n'indique qu'elle ait entendu attribuer 
au mot évêché le sens restreint de mense épiscopale ; 

Qu'au contraire, dans un grand nombre de textes législatifs, 
notamment les articles â et 3 du Concordat, 36 et 58 de la loi 
du 18 germinal an X, 107 et 111 du décret du 30 décembre 1809, 
les mots évêché et diocèse sont synonymes et employés indif- 
féremment par le législateur ; 

Que les actes spéciaux qui ont constitué certains établisse- 
ments diocésains particuliers, n'ont pu avoir pour résultat 
d'enlever au diocèse sa personnalité, pas plus que les établis- 
sements spéciaux institués dans le département n'effacent la 
personnalité du département ; 

Que ces établissements particuliers sont, d'ailleurs, loin de 
suffire à tous les intérêts religieux du diocèse ; 

Que, par application de ses principes, avant conmie après 
l'ordonnance de 1817, jusqu'en 1840, les évêques ont été auto- 
risés à posséder et à acquérir au nom de leur diocèse ; 

Que si, en 1840, le Comité de législation du Conseil d'Etat 
a contesté l'existence civile du diocèse en le considérant 
comme une simple circonscription administrative, et en attri- 
buant au mot évêchéj contenu dans l'ordonnance de 1817, le 
sens exclusif de mense épiscopale, cette jurisprudence nou- 
velle, contraire à celle qui avait été admise par les auteurs 
même des dispositions que le Conseil d'Etat est chargé d'ap- 
pliquer, combattue par tous les ministres des Cultes depuis 1840 
jusqu'à ce jour, et difficile à concilier avec le texte et l'esprit 
de la législation ci-dessus rappelée, n'a pas sensiblement 
modifié la pratique du Gouvernement et du Conseil d'Etat 
lui-même ; 

Qu'en eflet, depuis 1840, comme antérieurement, de nom- 
breux décrets, délibérés en Conseil d'Etat, ont autorisé les 
évêques à accepter les libéralités faites en vue d'intérêts géné- 
raux de leurs diocèses, tels que : l'entretien des prêtres auxi- 
liaires, l'enseignement religieux de la jeunesse, les retraites 
paroissiales, les secours aux fabriques pauvres, la fondation 
la restauration, l'acquisition et l'entretien de chapelles de 
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pèlerinage ou autres édifices n'ayant aucun caractère paroissial, 
les bonnes œuvres en général, la célébration de messes et ser- 
vices, les secours aux prêtres âgés ou infirmes, les besoins 
généraux du diocèse, les œuvres de bienfaisance, etc., bien 
que les libéralités de cette nature ne puissent être considérées 
conune faites à Tun des établissements diocésains légalement 
reconnus ; 

Considérant, d'ailleurs, que l'évêque ne pourra acquérir à 
titre gratuit ou onéreux, au nom de son diocèse, que sous le 
contrôle du Gouvernement qui restera toujours juge de l'oppor- 
tunité de Tautorisation en se conformant aux principes géné- 
raux de la législation, aux règles spéciales auxquelles sont 
soumis les établissements ecclésiastiques et aux conditions 
qui pourront être déterminées dans chaque espèce ; 

Est d'avis : Que le diocèse, étant capable de posséder, d'ac- 
quérir et de recevoir, les évéques peuvent être autorisés à 
accepter les libéralités faites à leur diocèse, 

M. de Fourtou avait remplacé Jules Simon au 
ministère des Cultes ; il s'empressa de notitier l'avis 
du Conseil d'Etat aux archevêques et évêques par 
sa circulaire du 15 mai 1874 : 

Monseigneur, depuis 1840, le Conseil d'Etat s'est refusé à 
reconnaître la personnalité et la capacité civile du diocèse, 
bien qu'en fait il ait donné son approbation à un grand nom- 
bre d'ordonnances ou décrets qui supposaient l'existence 
légale de cet établissement. Le ministre des Cultes, resté 
fidèle à l'ancienne jurisprudence, a plusieurs fois tenté de la 
faire prévaloir sur une doctrine nouvelle, si fréquemment 
démentie par la pratique. Les efforts de mes prédécesseurs 
ont été fructueux, et dans ces derniers temps, on ne croyait 
pas aller au delà d'un système mixte qui accordait à l'évêque 
une capacité personnelle plus étendue, sans reconnaître la vie 
civile à l'établissement dont il est titulaire. Je me suis reftisé 
à une transaction qui me paraissait être inexacte en doctrine, 
insuffisante dans la pratique, et j'ai cru devoir intervenir per- 
sonnellement dans la discussion d'une question si controversée 
et si importante pour l'épiscopat. Je suis heureux de vous 
annoncer. Monseigneur, qu'après un examen approfondi des 
différents systèmes en présence, le Conseil d'Etat, adoptant 



MENSE ÉPISCOPALE BT DIOCESE 153 

ma proposition, a reconnu que le diocèse avait une existence 
légale et qu'il avait, par suite, la capacité juridique d'acquérir, 
de posséder, d'accomplir en un mot, tous les actes de la vie 
civile, comme les autres étabUssements publics. J'ai l'honneur 
d'adresser à Votre Grandeur, un exemplaire de l'avis en ce 
sens, délibéré dans les séances des 30 avril, 7 et 13 mai courant. 
Agréez, Monseigneur, l'assurance de ma haute considération. 

Le ministre de Vlnstruction publique et des Cultes, 

Signé : de Fourtou. 



Malheureusement cette jurisprudence fut de courte 
durée. En 1879, M. Lepère, ministre de Tlntérieur et 
des Cultes revenait, dans une lettre adressée à 
M. le Président de la République, sur la capacité 
civile des établissements ecclésiastiques. Le Parle- 
ment d'alors ne voyait pas d'un œil favorable se 
multiplier les libéralités en faveur des œuvres diocé- 
saines : écoles catholiques, collèges, universités 
libres. Il semble bien, qu'au lieu de vouloir relever 
et agrandir le rôle et la capacité juridique de Tévê- 
que en lui permettant de recevoir, au nom de son 
diocèse, les libéralités pour les œuvres pies, scolaires 
ou charitables, on ait formé le dessin d'amoindrir ce 
rôle et cette capacité. Désormais l'évèque ne sera 
autorisé à accepter ([ue les dons et legs qui lui 
seront adressés pour un but matériel et égoïste, son 
amélioration personnelle. 

Les fidèles entendent faire ici-bas des actes de 
libéralité en vue de gagner le royaume de Dieu. 
C'est un faible aiguillon pour stimuler leur foi 
et leur charité que de leur proposer des dons et legs 
uniquement en vue de l'amélioration matérielle des 
archevêques et évoques. 

Décourager la générosité des catholiques, c'est ce 
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que la jurisprudence du Conseil d'Etat, reflétant les 
idées du pouvoir, depuis 1880. paraît avoir pour- 
suivi vis-à-vis des établissements ecclésiastiques et 
spécialement des menses épiscopales. 

Au moment où M. Lepère écrivait sa lettre au 
Président de la République, un tiers seulement des 
membres élus par l'Assemblée nationale siégeait 
encore au Conseil d'Etat ; les autres avaient été 
nommés par le Président de la République en con- 
seil des ministres, d'après la Constitution de 1873. 

Voici le rapport de M. Lepère : 

Monsieur le Président : par des avis des 6 mars, 24 juil- 
let 1873 et 13 mai 1874, le Conseil d'Etat a inauguré une juris- 
prudence nouvelle et en contradiction avec les principes que 
jusqu'alors il avait affirmés et défendus avec autant d'énergie 
que de persévérance. Cette jurisprudence a étendu dans la 
plus large proportion la capacité des établissements ecclésias- 
tiques, ou pour mieux dire, elle a supprimé les limites dans 
lesquelles avait été jusqu'alors renfermée cette capacité. Elle 
a enfin créé une personnalité civile inconnue au législateur, la 
personnalité du diocèse... 

Les articles 2 et 14 du Concordat, l'article oî) de la loi du 
18 germinal an X, et l'article 2 de la loi du 4 juillet 1821, qui 
tous s'appliquent aux diocèses^ ne s'en occupent qu'à titres de 
simples circonscriptions administratives, sans contenir aucune 
disposition tendant à les faire considérer comme des établis- 
sements publics ayant des attributions propres et régulière" 
ment déterminées. 

Le décret du 6 novembre 1813, sur la conservation et l'ad- 
ministration des biens que possède le clergé, reconnaît, il est 
vrai, aux archevêques et évêques, comme aux curés et desser- 
vants, le droit de posséder des biens, et, par suite, d'en 
acquérir ou d'en recevoir par libéralités ; mais il a soin de le 
limiter à leur mense, sorte de dotation du siège épiscopal 
formant le patrimoine des évêques successifs et constituant 
une sorte de complément de traitement. Rien dans ce décret, 
pas plus que dans aucun autre texte de loi ou de décret, ne 
saurait être invoqué pour justifier le droit des archevêques et 
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évêques à recevoir et à posséder des biens de diverses natures 
pour toutes destinations, et de devenir ainsi de grands pro- 
priétaires dans l'intérêt de leur diocèse. 

L'ordonnance réglementaire du 2 avril 1817, relative à l'ac- 
ceptation ou à l'emploi des dons et legs faits aux établisse- 
ments ecclésiastiques et religieux, proteste contre une pareille 
extension donnée à la capacité civile des évêques et dispose 
expressément que l'acceptation par eux de ces libéralités ne 
sera autorisée qu'autant qu'elles auront pour objet leur évêché, 
c'est-à-dire leur mense épiscopale, leur cathédrale et leurs 
séminaires. C'est en ce sens que les avis du Comité de légis- 
lation des 8 juillet 1840, 5-26 mars et 21 décembre 1841, ont 
résolu la capacité essentiellement restreinte des archevêques 
et évêques, et déclaré que les diocèses ne sont que des cir- 
conscriptions administratives et ne constituent pas des per- 
sonnes civiles capables de posséder, d'acquérir et de recevoir ; 
qu'en conséquence, les dons et legs qui leur sont faits ne 
peuvent produire leur effet qu'autant qu'ils sont destinés à des 
établissements diocésains légalement reconnus, au nom des- 
quels l'autorisation d'accepter ces libéralités doit être accordée. 

Depuis cette épocjue jusqu'en 1874, les dons et legs au profit 
des diocèses ont été considérés généralement comme étant 
faits à des incapables, et le Conseil d'Etat a été d'avis qu'il 
n'y avait pas lieu de les autoriser. Il a même considéré que 
le mot évêché ne pouvait avoir d'autre acception légale que 
celle de mense épiscopale. 

L'avis du 13 mai 1874 est venu, après une expérience de 
près de quarante ans, changer cette jurisprudence. En recon- 
naissant, par simple voie administrative, la capacité des dio- 
cèses, cet avis, comme je l'ai déjà fait remarquer, a tranché 
une question qu'il ne lui appartenait pas de résoudre. 

L'Assemblée nationale elle-même, à l'occasion de la discus- 
sion de la loi sur l'enseignement supérieur, a refusé de consa- 
crer cette décision et de reconnaître les diocèses comme 
établissements publics. 

Aussi, je n'hésite pas à proposer le retour pur et simple à 
la jurisprudence de 1840, conforme à la législation et aux 
règles d'une sage administration. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le Ministre de V Intérieur et des Cultes, 
Signé : Ch. Lepère. 
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III. Nouveau revirement dans la jurisprudence du 
Conseil d'Etat, en 1880. — Conformément aux con- 
clusions de ce rapport, le Conseil d'Etat revenait à 
la jurisprudence de 1840 et émettait, le 17 mars 1880, 
au rapport de M. Marguerie, un avis retirant la 



capacité civile aux diocèses. 
Voici cet avis : 



Considérant que la personnalité civile d'un établissement ne 
peut résulter que d'une disposition précise, ou d'un ensemble 
de dispositions impliquant son existence ; 

Considérant qu'U n'a jamais été contesté que la personnalité 
civile du diocèse n'a été établie par aucun texte formel, mais 
qu il a été soutenu que l'article 73 de la loi du 18 germinal 
an X, rendue en exécution de Tarticle lo du Concordat, et le 
décret du 19 thermidor an XIII, impliquent cette personnaUté ; 

Considérant que l'article 73 de la loi du 18 germinal 
an X se borne à désigner l'évèque pour accepter les fondations 
qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du 
culte, sans indiquer au nom de quel établissement cette 
acceptation doit avoir lieu ; que cette désignation de l'évèque 
diocésain n'avait d'autre but que de permettre les libéralités 
pieuses jusqu'à ce que les divers organes du culte catholique 
aient été constitués avec leurs attributions spéciales et en vue 
de leur mission particulière ; que d'une part d'après le décret 
du 6 novembre 1813, les libéralités faites pour l'entretien des 
ministres du culte doivent être attribuées aux cures ou 
succursales, menses épiscopales, chapitres et séminaires, 
suivant la catégorie d'établissements ecclésiastiques que les 
bien'^aiteurs ont entendu gratifier, et que, d'autre part, 
d'après larticle 1*^»^ du décret du 30 décembre 1809, les 
fabriques ont été chargées d'administrer tous les fonds qui 
sont affectés à l'exercice du culte ; 

Considérant que, si le décret du 19 thermidor an XIII 
a constitué un fonds de secours pour les ecclésiastiques âgés 
ou infirmes et a confié à l'évèque l'administration de ce fonds 
de secours, la seule conséquence à en tirer est que l'évèque 
peut être autorisé à accepter des libéralités dans l'intérêt des 
prêtres âgés ou infirmes ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que ni l'article 73 de la loi 
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organique du 18 germinal an X, ni le décret du 19 thermidor 
an XIII ne contiennent de dispositions relatives à la person- 
nalité civile du diocèse ; 

Considérant que, si l'ordonnance du 2 avril 1817 autorise les 
évoques à accepter les libéralités faites à leurs évêchés, et si 
le mot évêché a dans plusieurs textes législatifs ou réglemen- 
taires le sens du mot diocèse, ladite ordonnance prise en exé- 
cution de la loi du 2 janvier précédent n'a pas eu pour objet 
et n'aurait pu avoir pour effet de créer un établissement dont 
l'existence n'aurait pas été précédemment reconnue ; 

Que le mot évêché, dans ladite ordonnance ne peut s'appli- 
cpier qu'à l'ensemble des biens, constitués sous le nom de 
mense épiscopale par le décret du 6 novembre 1813, dont les 
évêques, appelés au gouvernement des diocèses ont successive- 
ment la jouissance de l'usufruit, en raison de l'exercice 
de leurs fonctions ; 

Que dans l'état actuel de notre législation, Vévêché ou 
mense épiscopale constitue une personne civile, mais que le 
diocèse, ne représente qu'une division du territoire français 
qui a été faite au point de vue religieux et sur lequel s'étend 
la juridiction épiscopale. 

Par le même avis le Conseil d'Etat demande que le dispo- 
sitif du décret porte qu*il n'y a pas lieu de statuer sur le legs 
de divers immeubles faits par l'abbé François-Louis Bastier 
de Meydat au diocèse de Clermont, le diocèse n'ayant pas 
d'existence civile. 

IV. Qui devra profiter des legs faits au diocèse ? — 
Du moment que les diocèses ne sont pas des per- 
sonnes civiles, ils sont incapables de recevoir et les 
libéralités qui leur sont adressées sont considérées 
comme caduques par la jurisprudence du Conseil 
d'Etat, à moins qu'elles ne soient de nature à profiter 
à des établissements diocésains légalement reconnus ; 
Tavis précité du 21 décembre 1841 porte que « les 
libéralités faites au profit d*un diocèse ne peuvent 
produire leur effet qu autant quelles sont destinées 
à des établissements diocésains légalement reconnus, 
auquel cas, c'est au nom de ces établissements que 
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l'autopîsation d'accepter les dites libéralités, doit 
ùlve accordée (1). » 

L'avis de principe du 17 mars 1880 ne s'est pas 
expliqué sur la question de savoir si dans l'accepta- 
tion des libéralités faites aux diocèses, il est permis 
de remplacer ceux-ci par les établissements diocésains 
intéressés. Cette question a été résolue affirmative- 
ment par une note de la section de l'Intérieur, du 
^i décembre 1885, relative à deux legs faits au dio- 
cèse de Saint-Claude, par la demoiselle Roumesse, 
l'un pour les prêtres âgés ou infirmes et l'autre pour 
la fondation d'une bourse en faveur d'un séminariste. 
M. Tissier (2) ne peut approuver cette jurisprudence | 
sans réserve. Il ne la trouve légitime que dans la 
mesure où elle tend à interpréter les donations et 
f testaments, et non à les refaire. D'après lui, les 
établissements diocésains ne peuvent revendiquer 
les libéralités faites aux diocèses qu'autant que sous 
le nom de ceux-ci, les donateurs ou testateurs onl 
entendu instituer ceux-là ; en d'autres termes, 
n est loisible aux établissements diocésains d'int< 
venir aux lieu et place des diocèses dans l'accepti- 
tion des dons et legs adressés à ces derniers, qu'ai- 
tant que cette intervention est conforme aux intenr 
'tions des donateurs ou testateurs. Il ne faut dond 
'pas dire d'une façon absolue que, par cela même, 
I qu'un don et legs fait à un diocèse est susceptible 
'(le tourner au profit d'un étabUssement diocésain 
^légalement reconnu, cet établissement a qualité pour 
^'accepter. Cette doctrine est plus sévère que celle 
adoptée jusqu'en 1880, par le Conseil d'Etat, qui, 

(I) Cf. Avis du 2i6 mars 1S41. 
(a) Dons et Legs, t. I, p. 383. 
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jusqu'alors, avait permis à Tévèque de désigner 
rétablissement auquel devait profiter le don ou legs. 

Legs Hude. — En 1892, Vévêque de la Rochelle 
avait été autorisé à accepter au nom de la mense 
épiscppale un legs de M. Fabbé Hude. Celui-ci avait 
stipulé "^ur son légataire universel l'obligation 
d'offrir unè^partie de ses biens au diocèse, en la 
personne de Mgr l*Ei*êque, Un arrêt du 16 mai 1894, 
de la cour de Poitiers, prononçait la nullité de ce 
legs, par ce motif (|u'il s'adressait non à la mense 
épiscopale, mais au diocèse, lequel est dépourvu 
d'existence civile. 

Cet arrêt a été critiqué par M. Grousseau (1). 

Nous n'hésitons pas à désapprouver cette décision, 
dit ce jurisconsulte. Il nous parait qu'une saine 
interprétation de la pensée de M. l'abbé Hude, devait 
conduire à dire que le legs au diocèse en la personne 
de Mgr l'Evêque, était un legs à Vévêché, parfaitement 
capable de recevoir avec l'autorisation du Gouverne- 
ment. En tout cas, la cour de Poitiers aurait dû se 
souvenir de la règle si sage tracée par l'article 1157 
du Code civil : « Lorsqu'une clause est susceptible 
de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui 
avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans 
le sens avec lequel elle n'en pourrait produire 
aucun. » 

La cour d'Amiens fut mieux inspirée lorsqu'elle se 
prononça dans son arrêt du 16 février 1893, sur un 
legs, fait à Y administration épiscopale du diocèse de 
Soissons, Elle attribua le legs Gavet à la mense épis- 
copale. 

(i) Groubsbau, Reçue du culte catholique, t. i, p. a54. 
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On aui-ail pu croire, qu'après avoir méconnu, en 
1880, la capacité juridique du diocèse, le Conseil 
d'Etat continuerait au moins d'accorder une cer* 
tainc latitude à la capacité de la mense épiscopale. 
Nous allons voir le contraire dans le chapitre 
suivant, où la jurisprudence se montre de plus en 
plus sévère, et applique, à cet établissement, le 
principe de la spécialité, avec une rigueur inouïe. 



CHAPITRE QUATRIEME 

PRINCIPE DE LA SPECIALITE APPLIQUE AUX MENSES 

ÉPISCOPALES 

Les menses épiscopales sont aptes à recevoir, 
mais leur capacité est subordonnée au principe de la 
spécialité y qui la limite. 

Règle de la spécialité, — M. Léon Béquet (1) a 
ainsi formulé cette règle. « La capacité des établisse- 
ments publics a-t-il dit, est exclusivement bornée à 
l'exécution du service à raison duquel ils ont été ins- 
titués. C'est pour accomplir une fonction administra-^ 
tive que la vie civile leur a été donnée ; au delà de 
cette fonction, ils ne peuvent rien, ils n'ont droit à 
rien, ils ne sont rien. » 

D'après M. Ducrocq, les établissements publics 
« ne sont investis de la personnalité civile qu'en vue 
de l'accomplissement de leur fonction déterminée 
par la loi. Leur capacité civile est soumise, comme 
leur fonction, à cette règle de la spécialité. Il en est 
ainsi, parce que la fonction étant la raison d'être de 
la capacité juridique, cette dernière manque de base 
légale, lorsqu'une libéralité est faite à rétablissement, 
dans un but autre que celui pour lequel il a été 
créé et doté de la personnalité civile. Cette règle, 

(£) De la capacité des fabriques, pour recevoir des dons et legs faits en 
façeur des pauvres. (Revue générale d'administration ^ 1881, t. III, p. 2;.) 

u 
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dite de la spécialité, n'est qu'une application de 
cette vérité fondamentale que la capacité des 
personnes civiles n'est jamais aussi étendue que 
celle des personnes physiques ; qu'elle est toujours 
limitée à certains actes de la vie civile ; que cette 
limitation est variable suivant chaque nature d'éta- 
blissements; et que, même chez ceux qui la possèdent 
de la manière la plus étendue, comme les établisse- 
ments publics, elle est restreinte par la loi aux con- 
ditions et aux besoins de leur fonctionnement. En 
un mot, la personnalité civile n'est pas une notion 
absolue, ni toujours égale ; elle est au contraire une 
notion relative, variant d'étendue avec chaque 
groupe d'établissements et appropriée à la nature de 
chacun d'eux. » 

La spécialité de la mense épiscopale met donc 
obstacle à ce qu'elle reçoive les dons et legs qui lui 
seraient faits sous des charges et conditions étran- 
gères à sa condition légale. 

Mais cette capacité de la mense épiscopale, limitée 
au point de vue du droit public et administratif, 
l'est-elle également dans le domaine du droit civil? 
C'est là l'objet d'une grave controverse que nous 
étudierons après avoir exposé la jurisprudence 
du Conseil d'Etat, qui a fait naître le principe de la 
spécialité. 

La règle de la spécialité a été reconnue à toutes 
les époques par le Conseil d'Etat ; son hésitation n'a 
jamais porté sur le principe même, mais sur la 
manière de l'interpréter et de rappliquer. 

Les principales difficultés qu'il a été appelé à 
résoudre et qui ont eu le plus de retentissement, 
se sont présentées en matière de libéralités scolaires 
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OU de libéralités charitables, faîtes aux établissements 
ecclésiastiques. 



§ 1- — l^-^s menses épiscopales et les écoles. 

Les legs et dons faits aux menses épiscopales, 
soulèvent, dans Tordre juridique, deux questions 
distinctes : Tune se rapporte à la capacité civile de la 
mense, l'autre à Tautorisation administrative (1). 

La question de capacité est trancliée par Tautorité 
judiciaire. Voici une libéralité faite à un évêché sous 
la condition de fonder ou d'entretenir une école 
chrétienne; cette condition est-elle licite ou illicite? 
Ce sont les tribunaux qui donneront la réponse. La 
Cour de cassation, par un important arrêt du 
31 janvier 1893, a décidé que cette condition n'est 
contraire à aucune loi. 

La question d'autorisation dépend du Gouverne- 
ment, guidé ordinairement par les avis du Conseil 
d'Etat. La libéralité offerte à une mense en vue de 
fonder ou d'entretenir une école, est-elle de nature à 
obtenir l'autorisation du Gouvernement? Tel gou- 
vernement a encouragé, tel autre a réprouvé les fon- 
dations scolaires. Nous sommes dans une période de 
réprobation continue depuis l'avis du Conseil d'Etat 
du 13 avril 1881. 

I. Jurisprudence administrative. — L'histoire de la 
jurisprudence du Conseil d'Etat, depuis la loi 
de 1833 sur l'enseignement primaire, comprend 
cinq périodes. 

(i) Cf. Grousseau, Bévue du Culte catholique, 1. 1, pp. 85 et suiv.; Tissikh, 
Dons et legs, t. 1, pp. 5i7 et suiv. 
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Première période. — Açis du la avril i83y, — 
La thèse de la spécialité des établissements publics 
est adoptée. Le Conseil royal de Tinstruction publi- 
que, saisi de la même question, avait émis dans le 
sens contraire, un avis du 10 février 1837. Les 
raisons données par le Conseil convainquirent 
Guizot, et le Conseil d'Etat, après s'être montré 
récalcitrant, ne tarda pas à admettre la même 
solution, en présence des difficultés et des réclama- 
tions que souleva sa doctrine. 

Deuxième période — Avis du 4 mars i84f ^t du 
3o décembre 1846, — Le système de l'acceptation 
conjointe est adopté; sans se prononcer sur la 
question de capacité, le Conseil d'Etat examine 
en 1841 : 

Comment il faut régler le mode d'autorisation 
lorsqu'une libéralité est faite à un établissement 
pouvant recevoir sous condition une fondation qui 
rentre dans les attributions d'un autre établissement, 
également capable de recevoir. 

D'après l'avis du 4 mars 1841, on ne peut autoriser 
exclusivement l'établissement institué ou l'établisse- 
ment bénéficiaire; dès lors, il convient d'autoriser 
simultanément les deux établissements. 

Un peu plus tard, on se demande à qui appartient 
la propriété des biens, à propos d'un legs pour les 
pauvres, fait à une communauté, et que le bureau 
de bienfaisance avait été autorisé à accepter co/i/oi/i- 
tement. Le Conseil d'Etat reconnaît le droit de 
l'établissement religieux. L'avis du 30 décembre 1846 
porte que le système de l'acceptation conjointe a été 
adopté : 
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Parce qu'il avait paru convenable de faire surveiller par le 
représentant légal des pauvres, quoiqu'il ne fût pas institué^ 
remploi d'une libéralité destinée à leur soulagement; mais 
qu'on n'avait pas entendu transporter au bureau de bienfai- 
sance, même pour partie, les droits de propriété qui résultent 
pour la communauté légataire, des dispositions du testament. 



En même temps, le Conseil d'Etat décide que, 
pour conserver la trace de la destination donnée à 
la libéralité, il suffirait de rappeler, par une mention 
sur Finscription de rente achetée au nom de réta- 
blissement institué, que le capital de la rente 
provenait d'un legs fait à cet établissement pour une 
destination déterminée. 

Troisième période, — Avis du lo juin i863 et 
du 2 2 novembre 1866. — C'est le système compliqué 
de V immatriculation conjointe. Tout établissement 
ecclésiastique est déclaré incapable de recevoir des 
libéralités en vue de fonder ou d'entretenir des 
écoles, La commune interviendra dans l'acceptation, 
mais à la double acceptation correspondra la double 
immatriculation : l'inscription du titre de propriété 
sera faite simultanément sous le nom de l'établisse- 
ment institué et sous celui de la commune ; le repré- 
sentant de la commune sera chargé de la garde des 
titres et de la perception des revenus. 

Ces règles sont tracées par l'avis du 10 juin 1863. 
Cette nouvelle jurisprudence, adoptée à une faible 
majorité, ne fut pas toujours suivie dans la pratique. 
Elle fut l'objet des critiques les plus vives et les 
mieux justifiées. 

Le Conseil d'Etat avait tort de proclamer une 
incapacité que le législateur n'avait point établie ; 
si cette incapacité existait réellement, l'autorisation 
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devait èlre refusée purement et simplement. L'éta- 
blissement incapable se trouvait accolé à l'établisse- 
ment capable et l'on se demandait, ainsi que le dit 
spirituellement M. Grousseau, « comment ces deux 
jumeaux pouvaient accepter ensemble un don, que 
Vun n'avait pas qualité pour recevoir et qui n'avait 
pas été légué à Vautre ». Des difficultés pratiques 
considérables amenèrent de nombreux procès. 

Des héritiers et des exécuteurs testamentaires se 
refusèrent à délivrer les legs suivant les règles imposées 
par les avis de 1863 et de 1866. Les tribunaux judi- 
ciaires prononcèrent alors la caducité des disposi- 
tions testamentaires pour inexécution des conditions, 
admettant en môme temps la pleine capacité des 
établissements ecclésiastiques. Le Gouvernement 
s'émut de ce conflit entre les tribunaux et le Conseil 
d'Etat. Jules Simon, ministre de l'Instruction publique 
et des Cultes, invita le Conseil d'Etat à modifier 
sa jurisprudence. 

Quatrième période, — Avis du a /J. juillet i8y3. — 
Le Conseil d'Etat reconnaît aux établissements 
ecclésiastiques la capacité civile de recevoir des dons 
et legs en faveur des écoles. 

Un des principaux considérants de cet avis du 
24 juillet 1873, c'est que ce droit était reconnu aux 
établissements appartenant aux cultes non catho- 
liques. 

L'article 31 de la loi du 18 mars 1850, sur l'ensei- 
gnement, confère aux consistoires le droit de pré- 
senter les instituteurs pour les écoles communales 
protestantes ou Israélites. 

En fait, la plupart des consistoires subvention- 
naient ou entretenaient des écoles, et possédaient 
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des rentes et des immeubles reçus ou acquis dans 
ce but, avec Y autorisation du Gouvernement. 

(( Cette jurisprudence administrative, écrit M. Grous- 
seau, d'accord avec les principes du droit civil, res- 
pectueuse de la volonté des bienfaiteurs et capable 
de stimuler leur générosité, favorable à la diffusion 
de l'instruction populaire en même temps qu'à la 
liberté religieuse des pères de famille, devait natu- 
rellement disparaître après la réorganisation du 
Conseil d'Etat. » 

Cinquième période, — Avis du j3 avril 1881. — 
Les établissements ecclésiastiques, les menses épis- 
copales en particulier, ne seront plus autorisés à 
recevoir des libéralités en vue de fonder ou d'entre- 
tenir des écoles, La doctrine de la spécialité des 
établissements est rigoureusement appliquée. 

Le Conseil d'Etat, tout en citant beaucoup de 
textes, passe sous silence la loi du "i janvier 1817 
qui réfute son argumentation : « Tout établissement 1 q 
ecclésiasti(|ue reconnu par la loi pourra accepter, I : / 
avec Tautorisation du roi, tous les biens, meubles, 
immeubles ou rentes, qui lui seront donnés pari 
pactes entre vifs ou par actes de dernière vo- 
lonté. » 

Cette loi, comme le déclarait à la Chambre des 
pairs l'abbé de Montesquiou, rapporteur, « consacre 
le principe qui permet aux établissements ecclésias- 
tiques de recevoir toutes sortes de libéralités ». Elle 
a pour objet de reconstituer la propriété ecclésias- 
tique. Or, le culte, r aumône et l'enseignement sont 
les véritables objets de la propriété ecclésiastique 
dans le présent, comme dans le passé. 

Sur la question, la jurisprudence du Conseil d'Etat 
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a constamment wr/^, celle des tribunaux est demeurée 
stable. 

II. Jurisprudence judiciaire. — La jurisprudence 
judiciaire proclame que les établissements ecclésias- 
tiques, menses épiscopales, ont pleine capacité pour 
recevoir des dons et legs sous la condition de fonder 
ou d'entretenir des écoles. Voici quelques espèces 
où nous voyons hautement consacrée cette tiièse 
juridique : 

/o Legs de M^^ Hausmann. — Arrêt de la Cour 
de cassation du i8 mai i85a, rejetant le pourvoi de 
la ville de Paris, et rédigé dans les termes suivants : 

Attendu que la seule question qu'eût à résoudre la Cour et 
qu'elle ait efl'ectivement décidée, était une question d'inter- 
prétation de la volonté de la testatrice, celle de savoir à 
laquelle des deux parties, de la ville de Paris comme agissant 
au nom de l'école de la rue des Billettes ou du consistoire de 
l'Eglise réformée d'Augsbourg, la dame Hausmann entendait 
léguer la somme en question : 

Attendu qu'il résulte, tant de la législation en général que 
de l'ordonnance royale du 28 juillet 1845, autorisant l'accepta- 
tion du legs de M"™* Hausmann, que les établissements reli- 
gieux appartenant à l'un des cultes reconnus par l'Etat et 
notamment les consistoires, ont capacité pour recevoir de 
pareilles libéralités. 

Cette solution très juridique de la Cour de cassa- 
tion, ne trancbe pas seulement le litige qui lui est 
soumis, elle met en pleine lumière la règle générale 
([ue les établissements religieux appartenant à Vun 
des cultes reconnus par l'Etat ont capacité pour 
recevoir des libéralités scolaires, 

a"" Legs de M, l'abbé Ménuel, — Arrêt de la Cour 
de Grenoble du 5 juillet i86q, — L'abbé Ménuel 
avait légué à Tévèque de Grenoble plusieurs immeu- 
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bles, situés à Saint-Siméon-de-Bressieux, pour y 
fonder une école de garçons et une école de filles qui 
devaient être dirigées par des religieux et des reli- 
gieuses, au choix de Tévêque. Le Gouvernement 
autorisa Tévèque de Grenoble et le maire de Saint- 
Siméon à accepter conjointement ce legs, mais, d'une 
part, les conditions relatives au choix et à la nomina- 
tion des directeurs et directrices des écoles furent 
rejetées, et, d'autre part, il fut décidé que la com- 
mune et non pas Tévèque, administrerait les immeu- 
bles légués, en percevrait les fruits et en gaMerait 
les titres de propriété. 

Les dispositions du testateur se trouvant boule- 
versées et dénaturées, le tribunal civil de Saint- 
MarceUin, déclara le legs caduc et repoussa la 
demande en délivrance formée par la commune. Ce 
jugement fut confirmé par la Cour de Grenoble dans 
son arrêt du 5 juillet 18G9, où le droit du testateur 
et la capacité de l'établissement ecclésiastique étaient 
parfaitement reconnus. Cette question de jurispru- 
dence, qui semblait définitivement résolue, se posa 
de nouveau dans des circonstances exceptionnelle- 
ment graves. 

3° Legs de M"' Garnier. — Arrêt de la Cour de 
cassation du 3 r janvier i8g3, — Par un testament 
du 31 octobre 1866, M^^^ Césarine Garnier avait légué 
à Vévêque de Grenoble, trois maisons d'école fondées 
par M»"® veuve Garnier, dans les trois communes de 
Corps, Serézin et Nivolas, plus des rentes annuelles et 
perpétuelles attachées à chacune de ces écoles et les 
sommes qui seraient nécessaires à l'entretien des 
locaux, le tout sous la condition expresse que le 
légataire continuerait à faire donner dans ces écoles^ 
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par des religieuses, l'instruction chrétienne aux 
jeunes lilles pauvres de chacune de ces localités. 

Un décret du Conseil d'Elat du 9 juin 1874, auto- 
rise révêque de Grenoble à accepter ces libéralités 
aux clauses et conditions imposées. 

A partir du décès de la testatrice, M, Faidides, 
auquel incombait cette charge en qualité d'usufrui- 
tier de tous les biens laissés par M**® Garnier, exécula 
le legs jusqu'en 1880, mais son lils, M, Joseph Fai- 
dides, qui lui succéda à cette époque, refusa le paie- 
ment des rentes et prétendit que les libéralités 
devaient rester sans effet par application de l'arti- 
cle 900 du Gode civil (1). 

Cette thèse semblait condamnée d'avance : elle fui 
pourtant admise par jugement du tribunal de Bour- 
goin, en date du 14 novembre 1888, el, en appel, 
par arrêt de la Cour de Grenoble, en date du 
8 avril 1889. Mgr l'Evèque de Grenoble ne pouvait 
hésiter à se pourvoir en cassation. La Cour accueillit 
ce pourvoi par un arrêt du 31 janvier 1893, qui cassa 
V arrêt de la Cour de Grenoble. 

L'unité de la jurisprudence, un instant menacée, 
fut dès lors plus consolidée que jamais. L'autorité 
judiciaire qui a seule compétence pour statuer sur 
la capacité en matière de dons et legs, proclame 
qu aucun texte de loi ne prohibe l'acceptation, par 
les établissements ecclésiastiques, de libéralités gre- 
vées de charges scolaires. 

Ainsi les fondations qui ont eu la bonne fortune, 
en des temps meilleurs, d'obtenir l'approbation du 



(i) Arl. 900 du Code civil : « Dans toute disposition entre-vifs ou testa- 
mentaire, les conditions impossibles y celles qui seront contraires aux lois 
•u aux mœurs, seront réputées non écrites. » 
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Gouvernement peuvent jouir d'une sécurité relative. 

Cet arrêt réduit à néant les raisons que le Conseil 
d'Etat met en avant depuis 1881, pour refuser l'auto- 
risation gouvernementale. 

La Cour de Ghambéry, statuant dans le même 
sens que la Cour de Cassation, a repoussé les 
prétentions du légataire universel par arrêt du 
21 juin 1893. \ 

En face de la loi du 2 janvier 1817, qui porte que\ 
tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi \//{o 
pourra accepter avec V autorisation du Gouvernement \ i 

« tous les biens, meubles, immeubles ou rentes qui j 'n>'' 
lui seront donnés par acte entre vifs ou actes de ]{ 
dernière volonté », le Conseil d'Etat a créé la théorie l 
de la capacité spéciale et limitée des menses épisco- h 
pales. C'était le moyen de mettre hQj?g ^<fe la m mn — • 
de VéyèqneV enseisfnement^-e^r^ttitTiione. En vain les 
tribunaux judiciaires ne cessent de répéter qu'aucdn 
texte n'empêche les évêchés det^ recevuii le s libéra- 
lités scolaires et charitables ! Le Gouvernement 
refusera son autorisation d'une manière absolue, 
remplaçant arbitrairement la facult é lég ale par une 
prohibition administrative 



S 




§ 2. — Les menses épiscopales et les libéralités 

charitables. 



Depuis l'avis du 13 juillet 1881, la jurisprudence 
du Conseil d'Etat considère que les étabUssements 
ecclésiastiques « ne sont aptes à recevoir et à pos- 
séder que dans l'intérêt des services qui leur sont 
spécialement confiés par les lois et dans les limites 
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des attributions qui en dérivent » ; les nienses épis- 
copales n'ont plus capacité pour recevoir des biens 
dans rintérèt des pauvres. L'avis du 6 mars 1873, 
qui autorisait le contraire, se trouve anniiiilé. Avant 
1881, on permettait V acceptation conjointe par le 
bureau de bienfaisance ou le maire avec la mense 
épiscopale instituée. Désormais la libéralité passera 
directement au bureau de bienfaisance, sans que la 
mense instituée prenne part à l'acceptation du legs, 
ou serve (rintermédiaire pour la distribution des 
libéralités. 

Il a été décidé, par exemple, que la mense épis- 
copale instituée uniquement en vue de l'amélioration 
du sort des évêques successifs nest pa.s apte à 
recueillir des libéralités ayant pour objet de pourvoir 
à l'entretien de sœurs « chargées de l'instruction des 
petites filles ». La note de la section de l'Intérieur 
du 14 mai 1889 disait qu'il lui avait paru nécessaire 
de statuer explicitement sur une disposition qui 
aurait eu pour résultat de faire sortir la mense épis- 
copale de la limite de ses attributions. 

Le 25 juin 1885, le Conseil d'Etat adopta le projet 
de décret suivant : 

L'archevêque de Sens n'est pas autorisé à accepter le legs 
à titre universel fait par ledit sieur Bertrand, suivant son 
testament olographe du 14 juin 1876, à la condition d*en effec- 
tuer le produit à V encouragement et au perfectionnement de 
l'éducation catholique dans son diocèse. 

Le 19 août 1887, il adopte le projet de décret 
qu'on va lire : 

L'évêque de Saint-Dié (Vosges), tant en son nom qu'en celui 
de ses successeurs, n'est pas autorisé à accepter les legs faits 
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au profit de la mense épiscopale, par le sieur Jules-Charles 
Hugues de Sucy d'Auteuil, suivant son testament olographe 
du 10 mai 1878, et consistant : 1^ en une maison sise à Epinal, 
rue de THôtel-de- Ville, 44 ; 2» en une chapelle ; 3» en une 
somme de 20.000 francs à la charge de la fondation d'un 
patronage dirigé par les frères de la Doctrine chrétienne, et 
de là. fondation de douze messes annuelles. 

(M. AuzouY, rapporteur.) 

Le Conseil d'Etat soutient de même que Tévêché 
n'est pas apte à recevoir les libéralités qui ont pour 
objet de favoriser les vocations ecclésiastiques ou de 
fonder des bourses dans les séminaires. 

Le 18 mai 1836, la section de Tlntérieur adopte le 
projet de décret ; 

L'évêque de Coutances (Manche), tant en son nom qu'en 
celui de ses successeurs, n'est pas autorisé à accepter aux 
clauses et conditions imposées, le legs fait au titulaire suc- 
cessif de l'évêché, par le sieur Auguste-Victor Jullien, suivant 
son testament olographe du 3 mars 1880 et consistant en divers 
immeubles, sis sur les territoires des communes de Neufbourg, 
Saint- Clément et Saint -Barthélémy, contenant en totalité 
26 hectares 82 ares 63 centiares, et estimés 35.840 francs, pour 
le développement des vocations ecclésiastiques dans le diocèse. 

(M. BoNTHOux, rapporteur.) 

Le ti janvier 1891, le Conseil d*Etat, qui a pris 
connaissance d'un projet de décret tendant à auto- 
riser Tacceptation par divers établissements de 
Maine-et-Loire, de libéralités qui leur ont été faites 
par la dame Cesbron-Lamotte, y a apporté les modifi- 
cations suivantes : 

Le Conseil a, d'accord avec le ministre des Cultes, inséré 
au projet de décret un article portant que Tévêque d'Angers, 
tant en son nom qu'au nom de ses successeurs, n'est pas 
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. autorisé à accepter le legs de 45.000 francs qui lui a été fait 
et qui doit être employé, savoir : 40.000 francs à faire dire 
des messes, et 5.000 francs à aider des jeunes gens qui dési- 
rent entrer dans la carrière ecclésiastique. Cette libéralité ne 
saurait, en effet, être considérée comme un legs personnel fait 
à révêque, mais bien comme un legs fait à la mense épisco- 
pale. Or, cet établissement n'a pas capacité pour recevoir, en 
vue de la célébration des services religieux ou de \2i fondation 
de bourses dans les séminaires. Toutefois, en ce qui concerne 
la somme de 5.000 francs destinée à ce dernier emploi, le 
Conseil attire l'attention de l'administration supérieure sur le 
poipt de savoir s'il n'y aurait pas lieu de procéder à une 
instruction tendant à faire accepter cette somme par le sémi- 
naire d'Angers, qui peut être considéré comme le véritable 
bénéficiaire. 

(M. BoNTHoux, rapporteur.) 



Pourquoi les deux avis précédents n'ont-ils pas 
attiré l'attention de l'administration supérieure sur 
le point de savoir s'il n'y a pas lieu de procéder à 
une instruction tendant à faire accepter le legs pour 
le développement des vocations ecclésiastiques par 
les deux séminaires de Coutances et d'Angers. 

Ce serait conforme aux notes de jurisprudence 
publiées en 1892, sous la direction de M. Coulon, 
président de la section de l'Intérieur, recueillies et 
classées par M, Bienvenu-Martin, maitre des requêtes 
au Conseil d'Etat : 



Lorsqu'un testateur institue légataire un établissement qui, 
par suite de l'application du principe de la spécialité, est 
incapable de recevoir la libéralité, et que celle-ci peut être 
revendiquée par im autre établissement capable de la recevoir 
et susceptible d'en être considéré, d'après les termes du testa- 
ment, comme le véritable bénéficiaire, il y a lieu soit de pro- 
voquer une entente entre les héritiers et ce dernier établisse- 
ment, en vue de l'attribution du legs à son profit, soit même 
de l'autoriser directement à l'accepter, s'il en fait la demiande. 
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En pareil cas, il convient de s'attacher moins aux termes du 
testament qu'aux intentions du testateur et de considérer 
rétablissement institué comme n'étant qu'un simple intermé- 
diaire qui peut être écarté sans que deviennent caduques les 
dispositions testamentaires, dont l'exécution lui a été à tort 
confiée par le testateur. 



L'autorisation d'accepter des libéralités faites à la 
charge de services religieux peut être accordée aux 
menses épiscopales, si les services religieux, imposés 
aux menses, doivent être célébrés par les évêques 
eux-mêmes, et si des honoraires convenables sont 
assurés. Il s'agit en effet, dans ce cas, suivant la 
doctrine du Conseil d'Etat, de dons et legs qui 
tendront à améliorer la situation matérielle des 
évêques. 

Notes de jurisprudence (1). — Pour se rendre compte 
de la rigueur avec laquelle est appliqué le principe 
de la spécialité, aux menses épiscopales, il faut lire 
les (c notes de jurisprudence qui ont un caractère 
d'ordre intérieur, dit la préface, et ont pour but de 
faciliter les recherches des membres du Conseil d'Etat 
et des fonctionnaires qui concourent à l'élaboration 
des actes de la puissance extérieure, » 

Ces notes prescrivent qu'on ne saurait autoriser 
les menses épiscopales à accepter les libéralités ayant 
pour objet de faire célébrer des services religieux (2). 

Si un legs était fait à la mense épiscopale à charge de 
faire célébrer des services religieux, il conviendrait d'inviter 
la fabrique de l'église du domicile du testateur à demander 
l'autorisation d'accepter la somme nécessaire à l'acquit de 



(i) Cf. Groussbau, Re\^ue du Culte catholique, t. I, pp. 2o5 et suiv. 
(2) Note du 39 décembre 1896. 
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ces services (1). Un évêque ne saurait être autorisé à accep- 
ter un legs pour le produit en être affecté aux « œuvres 
diocésaines, à son gré ». Les œuvres diocésaines, en effet, 
ne doivent pas être considérées conune rentrant dans les 
attributions de la mense épiscopale (2). 

Il n'y a pas lieu d'autoriser les menses épiscopales à accep- 
ter des legs ayant une destination charitable ni même des legs 
pour bonnes œuvres ; néanmoins si la libéralité peut être attri- 
buée à des œuvres diocésaines érigées par la loi en person- 
nes civiles, on a quelquefois considéré Févêque comme un 
simple exécuteur testamentaire, chargé de désigner les œuvres 
qui doivent bénéficier du legs, et autorisé directement l'accep- 
tation du legs au nom de ces œuvres (3). 

On s'est demandé pourquoi Tévêché ne pouvait 
recevoir des legs à charge de services religieux. 

Etudions encore les Notes de jurisprudence, publiées 
en 1899, par Jean Bej-naud, maitre des requêtes au 
Conseil d'Etat ; elles ne sont que la continuation de 
celles réunies et classées en 1892 par M. Bienvenu- 
Martin ; nous constaterons qu'elles tiennent fort peu 
compte de la volonté des testateurs et de la liberté 
des catholiques. Toujours en s'appuyant sur le prin- 
cipe de la spécialité, le Conseil d'Etat rend caduques 
la plupart des libéralités faites aux menses épisco- 
pales, et aux établissements ecclésiastiques. 

Si un don ou legs est fait à charge de services 
religieux, les sommes ou les biens légués ou les 
revenus de ces biens seront distribués par l'évêque à 
des prêtres qui célébreront les services prescrits par 
la donation ou le testament ; or, employé de la sorte, 
le don ou legs ne procurera aucun bénéfice aux titu- 
laires successifs de Tévèché ; la règle de la spécialité. 



(i) Note du i8 octobre 1893. 

(2) Projet de décret et note, ^ février 1892, legs Marguienue. 

(3) Note, 2 décembre 1890, legs Lenain. 
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dira le Conseil d'Etat, fait donc obstacle à ce que la 
mense soit autorisée à accepter. 

L'article 73 de la loi du 8 germinal an X a, dira-t-on, 
appelé les évêques, à recevoir toute espèce de 
dons et legs pour V exercice du culte. Cet article 
avait un caractère purement transitoire, répond le 
Conseil d'Etat, son but était simplement de permet- 
tre d'attendre la reconstitution des fabriques. Le 
décret du 30 décembre 1809, qui réorganise ces 
établissements, les charge dans son article premier 
« d'administrer les aumônes et les biens, rentes et 
perceptions autorisées par les lois et règlements, les 
sommes supplémentaires fournies par les communes 
et généralement tous les fonds qui sont affectés à 
V exercice du culte ». Il a donc eu pour effet de 
mettre fin à l'application de la règle provisoire posée 
par l'article 73 de la loi du 8 germinal an X. Les 
évèchés n'ont donc plus qualité pour recevoir les 
libéralités adressées dans l'intérêt de l'exercice du 
culte. Tel est le sens de l'avis de la section de l'Inté- 
rieur du 5 février 1890, empêchant d'autoriser Vévê- 
que de iSois^o^is à accepter le legs du sieur Mennéchet, 
consistant en un capital de 4.000 francs, dont les 
revenus devaient être affectés à la célébration de 
messes baisses. 

Dons pour V entretien des cathédrales, — A la 
vérité, l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817 
a confié aux évêques le soin d'accepter les libéralités 
qui « auront pour objet,,, leur cathédrale ». 

Mais, répondra encore le Conseil d'Etat, en édictant 
cette règle, l'article 3 n'a fait que reproduire une dis- 
position de l'article 113 du décret du 30 décembre 1809, 
qui, en cliargeant les évêques d'acceptre « les fonda- 
nt 
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tions, donations et legs faits aux églises cathé- 
drales >i n'a pu vouloir dire que celte acceptation 
serait faite au uom des menses épiscopales, puisqu'au 
moment où a été promulg:ué ledit décret, les menses 
épiscopales, créées parle décret du 6 novembre 1813, 
n'existaient pas encore. Il esX. sous-entenda, dit ironi- 
quement M. Grousseau, dans l'article 113 du décret 
du 30 décembre 1809 et par suite dans l'article 3 de 
l'ordonnance du "i avril 1817, qui n'en est que la 
copie, que l'acceptation des dona et legs adressés 
aux cathédrales aura lieu au nom des fabriques des 
dites cathédrales. D'où incapacité pour les évêchés 
de recevoir des dona et legs pour les cathédrales. 

Loi du ^4 Juillet i8y3. — La loi du 24 juillet 1873 
a autorisé l'archevêque de Paria, tant en son nom 
qu'en celui de ses succeaaeura, c'est-à-dire l'arche- 
vêché, à acquérir le terrain nécessaire à la construc- 
tion de l'église du Sacré-Cœur, et à ses dépendances, 
aoit à Vamiable, soit, s'il y avait lieu, par la voie de 
X expropriation . 

Les partisans à outrance du principe de spécialité 
ont vivement critiqué cette loi qui attribue à la 
mense épiscopale la propriété inaliénable et impres- 
criptible de cette Eglise. 

En face de cette loi, la jurisprudence actuelle du 
Conseil d'Etat est placée dans une alternative 
gênante ; en effet, de deux choses l'une, ou bien le 
pouvoir législatif de 1873 a méconnu \e principe de spé- 
cialité de la mense ; ou bien, et c'est là notre opinion, 
11 a reconnu au diocèse de Paris la personnalité civile. 

D'après l'article premier, l'église du Sacré-Cœur 
« sera construite exclusivement avec des fonds prove- 
nant de souscriptions ». 
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Depuis Vaçis du ai juillet 1880, la section de 
rintérieur a déclaré que les ressources déjà recueillies 
par Farchevêché étaient suffisantes pour assurer 
rédification du monument et que, dès lors, il ne con- 
venait pas de permettre qu'elles fussent augmentées 
au moyen de dons et legs (1). 

Le même avis du 21 juillet 1880, trouve également 
que la dotation de la chapelle de Lourdes est suffi- 
sante et que Ton doit refuser à la mense épiscopale 
de Tarbes, qui en est propriétaire, Tautorisation 
d'accepter les libéralités qui lui sont adressées dans 
Tinté rét de cette chapelle (2). 

Ainsi qu'on a pu le voir, si l'on destine une libé- 
ralité à la mense épicopale, il faut uniquement bor- 
ner ses préoccupations au bien-être matériel du 
prélat, au soin de sa table, à la splendeur de son 
palais ou aux agréments de sa maison de cam- 
pagne (3). 

Faites une donation ou un legs à votre évêque, 
« pour favoriser les vocations religieuses dans le 
diocèse », ou « pour fonder des bourses dans le 
séminaire », ou « pour encourager ou perfectionner 
l'éducation catholique dans le diocèse », ou encore, 
pour les prêtres âgés et infirmes, si l'établissement 
de la caisse de retraite n'est pas légalement reconnu ; 



(i) Ainsi la section de l'Intérieur a émis l'avis que Tarchevêque de Paris 
ne fût pas autorisé : i» à accepter le legs de So.ooo francs de M'" Damème, 
pour Vœuçre da vœu national au Sacré-Cœur ; 2* le legs d'une somme de 
3oo francs, fait par la demoiselle Petit à l'Eglise du Sacré-Cœur à Mont- 
martre. (Avis du ai juillet 1880). 

(a) Refus d'autoriser Vévêché de Tarbes à accepter le legs de 3oo francs 
fait par M"" Petit, à la basilique de Lourdes. (Avis du ai juillet 1880). 

(3) Projet de décret et note {Ass. gén.), S février 1894, autorisant une 
mense épiscopale, à conserver en nature, un immeuble qui lui était légué 
pour servir de maison de campagne aux évêques. (Legs, dame veuve 
Provost.) 
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on refusera à Févèque rautorisation d'accepter vos 
libéralités, parce que la « mense épiscopale est insti- 
tuée uniquement en vue de l'amélioration matérielle 
du sort des titulaires successifs. » 

Mais, dira le Conseil d'Etat, les intérêts de l'ordre 
temporel qui se rapportent au culte (1), ne sont-ils pas 
confiés à Y Etat, qui entretient les cathédrales ; aux 
communes, propriétaires des églises paroissiales, suc- 
cursales, chapelles, annexes ; aux fabriques, chargées 
aussi de les entretenir et de pourvoir aux frais des 
cérémonies religieuses ? Ceux qui ont trait aux 
besoins personnels des ecclésiastiques ne sont-ils 
pas confiés à l'Etat, qui salarie les prêtres ; aux cha- 
pitres, qui gèrent les biens des menses canoniales ; 
aux curés et desservants, qui jouissent des biens des 
menses curiales ; aux évêques, qui ont l'usufruit des 
menses épiscopales ; aux administrateurs des caisses 
de retraites pour les prêtres âgés et infirmes ; aux 
communes, qui fournissent les presbytères ; aux 
séminaires, qui pourvoient au recrutement du clergé? 
C'est vrai, mais ces établissements sont loin de 
suffire à tous les intérêts religieux du diocèse : un 
cas pris au hasard nous le montrera. 

Pourquoi nos évêques ne seraient-ils pas autorisés 
à recevoir, comme dons et legs, des boui*ses en 
faveur des professeurs des grands et petits sémi- 
naires, qui, pour se préparer à l'enseignement 
d'une façon fructueuse, suivraient les cours des 
! Facultés libres catholiques ou même des^J^ûUèges^ 



\ 



de Rome? Les aspirants au ministère évangélique 
sont bien autorisés à faire leurs études réglemen- 



(i) G. TissiKR, op. cit., l. I, p. i83. 
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taires à la Faculté suisse de Genève, bien qu'elle ne 
soit pas un établissement français. Depuis 1872. la 
Faculté de Genève a même été provisoirement auto- 
risée à conférer le grade de bachelier en théologie, 
^^fin de ne pas forcer les candidats à se présenter à 
^fôl^auban (1). 

Le cïfergé protestant est donc traité plus favorable- 
ment qiife le clergé catholique au point de vue de 
renseignei^ent supérieur. 

Les deux séminaires protestants de Paris et de Mon- 
tauban reçoivent du budget, le premier 14.000 francs 
et le second 12.500 francs. De plus l'Etat entretient 
une Faculté de théologie protestante à Paris et une 
autre à Montauban. 

Il est d'autres cas où on a appliqué avec trop de 
rigueur le principe de la spécialité aux menses épis- 
copales. Pourquoi, par exemple, ne pas donner 
encore à l'évèque capacité de recevoir des dons et 
legs pour venir aux secours des fabriques pauvres, 
pour la prédication de missions et pour une foule 
d'oeuvres qui intéressent soit l'entretien des minis- 
tres, soit les besoins du culte catholique ? 



(i) Le séminaire israélite reçoit toujours une allocation annuelle de 
23.000 francs, alors que toutes les subventions ont été supprimées pour 
les séminaires catholiques. 



," i. 
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CHAPITRE CINQUIÈME 

JOUISSANCE ET ADMINISTRATION DES BIENS 

DE LA MENSE 

Les archevêques et évêques ont Tadmiiiistration 
des biens de la mense, ainsi qu'il est expliqué aux 
articles 6 et suivants du décret du 6 novembre 1813. 
Ce décret les assimile, en qualité d'usufruitiers et 
d'administrateurs des biens de la mense archiépis- 
copale et épiscopale, aux titulaires des cures. 
« L'évêque, dit un arrêt de 1888 (1), lorsqu'il est en 
pleine possession de son siège et des biens de la 
mense, est a la fois V usufruitier et V administrateur 
du patrimoine de la mense. » 

Suivant les articles 6 et 29 du décret du 6 fé- 
vrier 1813, les titulaires exercent les droits d'usufruit 
réglés par les dispositions des articles 582 et suivants 
du Code civil, sauf quelques modifications. 

I. Procès-verbal de prise de possession. — Avant 
la prise de possession, le juge de paix dresse un 
procès-verbal contenant la description de tous les 
effets mobiliers et immobiliers, titres, papiers et 
documents. Le nouveau titulaire signe le procès- 
verbal, avec promesse de jouir des biens en bon père 
de famille, de les entretenir avec soin, et de s'op- 
poser à toute usurpation ou détérioration (2). 

(i) Limoges, i3 août 1888. 

(2) Art. 7 et 46 du décret de i8i3. 
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Ce procès-verbal de possession et la promesse de 
jouir de la mense en bon père de famille dispense 
révèque de fournir la caution ordinairement exigée 
de Tusufruitier. 

II. Archives de la mense épiscopale. — Les papiers, 
titres et documents, les comptes, registres, sommiers, 
doivent être déposés aux archives de Tévêché et 
renfermés dans des armoires ou caisses (1). 

La loi n'exige pas que ces armoires ou caisses 
soient à plusieurs clefs : c'est une exception aux 
règles générales sur la conservation des biens du 
culte; elle est motivée par la confiance due à 
révèque. 

La clef doit rester entre les mains du secrétaire de 
révêché. Il est l'agent de l'évêque; c'est à ce titre 
que la responsabilité lui est imposée. Toutefois, il 
n'est pas douteux que l'évêque peut la conserver 
lui-même. 

Aucun retrait de pièces ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'un ordre signé par l'évêque sur le registre 
sommier, ordre au pied duquel est le récépissé du 
secrétaire. 

Lorsque la pièce est restituée, l'évêque met sa 
décharge en marge du récépissé (2). 

La mense épiscopale doit tenir un inventaire des 
titres et papiers, et un registre sommier dans les 
formes réglées par l'article 56 du décret du 30 décem- 
bre 1809, sur les fabriques (3). 

III. Acquisitions. — Le décret du 6 novembre 1813 
sur la conservation et l'administration des biens du 



(i) Art. 3o et 3i du décret de i8i5. 

(2) Art. 3a, ibid. 

(3) Art. 3i, ibid. 
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clergé, en organisant dans son titre deuxième (1), les 
ïnenses épiscopales leur permet de conserver intact 
leur patrimoine, mais non d'acquérir des immeubles; 
Tarticles 73 des Organiques ne les autorise qua 
recevoir des dons et legs mobiliers, ainsi que des 
fondations en rentes sur l'Etat. C'est la loi du 2 jan- 
vier 1817 qui donne aux menses pleine capacité d'ac- 
quérir meubles et immeubles. Dès lors, l'évêque reçoit 
les dons, legs et fondations, sur une autorisation 
donnée en Conseil d'Etat, lequel, depuis les avis de 
principe de 1881, s'efforce, ainsi qu'on Fa vu, d'appli- 
quer le principe de spécialité dans toute sa rigueur (2). 

Lorsque des capitaux dus à la mense épiscopale 
arrivent au remboursement, les débiteurs doivent 
prévenir un mois d^avance, pour que l'évêque avise 
au moyen de placement et obtienne les autorisations 
légales (3). 

rV. Aliénations. — Les actes excédant la capacité 
ordinaire de l'évêque, tels que : aliénations directes 
ou indirectes, stipulations A' hypothèques, mainlevée 
d'hypothèques prise au profit de la mense, constitu- 
tions de servitudes, doivent être passés par le titu- 
laire et autorisés par le Gouvernement (4). 

On ne peut autoriser V aliénation d'un immeuble 
appartenant à une mense épiscopale dont le produit 
doit être employé au profit des séminaires (5). 

(i) Voir DuBiBF et Gottofrey, op. cit. t. III, p. 553. 

(2) Art. I et 2 de Tord, du 2 avril 1827 et ord. du 14 janvier i83i, art. 8. 

(3) Art. II du décret du 6 novembre i8i3, et avis du Conseil d'Etat, 
approuvé le 21 décembre 1808. 

(4) Art. 8 du décret et avis de la section de l'Intérieur et des Cultes du 
Conseil d'EUt, du 28 juillet i885. 

(5) Application du principe de spécialité. (Avis du Conseil d'Etat, 
10 juin 1882. Mense épiscopale de Fréjus.) — Par application du même 
principe, un emprunt par une mense épiscopale ne saurait être autorisé 
lorsque le produit doit en être affecté à une œuvre qui ne rentre pas 
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V. Usufruit de la mense épiscopale. — L'évêque est 
un simple usufruitier. Ses charges et ses droits sont 
déterminés par les articles 582 et suivants du Gode 
civil. Les obligations se ramènent au principe posé 
par l'article 601 : a 11 doit jouir en bon père de famille, » 

Il jouit de toutes espèces de fruits que peut produire 
la chose, « salva rei substantia », et ne peut faire 
des dispositions qui changeraient la nature des biens 
ou diminueraient leurs produits, 

VI. Baux. — Il lui est interdit, à Tévèque, de faire 
des baux excédant neuf années; la loi du 25 mai 1835, 
qui permet aux établissements publics de faire des baux 
de dix-huit années pour les biens ruraux, ne lui est 
pas applicable; il jouit en tant que particulier usu- 
fruitier et non comme représentant d'un établisse- 
ment public. 

S^il s'agit d'un bail excédant neuf années, le préfet 
nomme des experts pour vérifier l'utilité et les con- 
ditions du bail ; les experts dressent leur rapport et, 
sur ce rapport, l'évêque procède à la location qui 
est faite par adjudication aux enchères. (Art. 9.) 

Le décret n'impose pas l'obligation de faire approu- 
ver le rapport d'expert ou de faire autoriser le bail 
par l'autorité administrative ; mais en cas de décès 
de révêque^ son successeur n'est obligé de mainte- 
nir le bail que pour la période de neuf années en 
cours d'exécution au moment du décès (1). 

Il est défendu de stipuler des pots-de-vin au com- 
mencement des baux ; autrement, le successeur aurait 



dans ses attributions légales^ par exemple, lorsqu'il a pour objet de pour- 
voir aux travaux d'agrandissement d'une maison destinée à recevoir des 
prêtres malades. (Note du Conseil d'Etat, 26 décembre 1882. Mense épisco- 
pale de Fréjus.) 
(i) Art. 9, du décret de i8i3; art. 595 et i425 du Code civil. r 



1 
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la faculté de demander la nullité du bail, ou d*exepcer 
un recours en indemnité contre le représentant du 
titulaire ; ce recours lui serait même ouvert contre le 
fermier (1). 

VIL Procès relatifs à l'administration de la mense. 
— L'autorisation est nécessaire aux évoques pour 
plaider relativement à leur mense épiscopale lors- 
qu'il s'agit des droits fonciers qui y sont attachés, 
mais non lorsqu'il s'agit d'une action purement 
mobilière. 

Lorsque le procès ne concerne pas les droits fon- 
ciers de la mense, les évoques n'ont pas besoin 
d'autorisation ni pour l'intenter ni pour y répondre. 

11 a été jugé en ce sens que l'évêque peut, sans 
autorisation du Conseil de préfecture, intenter, soit 
comme demandeur, soit comme défendeur, tout 
procès qui n'a trait qu'à V administration des biens 
dont la propriété n'est pas en litige (2). De même, il 
a été jugé que l'action intentée par un évèque qui, 
dans l'exploit introductif d'instance, déclare agir en 
qualité d'évêque, est recevable en tant que formée 
par le représentant légal de l'évéché, sans autorisa- 
tion préalable. 

Les évoques, sans autorisation du. Gouvernement, ne 
peuvent ^r^i^^r les biens de leur mense épiscopale (3). 

Exécution et résiliation des contrats faits au nom 
de la mense, — En qualité de représentant de la 
mense l'évêque peut poursuivre en justice, soit 
Yexécution, soit la résiliation avec dommages-intérêts 



<i) Art. 10 du décret. 

(2) Colmar, a avril i833. 

(3) Colmar, a avril i833 : évèqiie de Strasbourg contre Marin et Lienhardt ; 

SiRBY, 34. a. ia4* 
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d'un contrat par lequel un de ses prédécesseurs, en 
abandonnant à une ville le montant d'un legs régu- 
lièrement recueilli par lui, avait stipulé de cette ville 
l'engagement d'acheter une maison et de l'affecter à 
rétablissement d'une maison de frères. 

L'engagement pris par la ville n'étant que l'acces- 
soire de la destination donnée à l'immeuble acquis, 
et n'étant pas une constitution d'usufruit, il en 
résulte que la demande de l'évêque, qui invoque 
cette concession de jouissance, n'implique aucune 
revendication de droit foncier, et na pas dès lors 
besoin d'une autorisation préalable (1). 



(i) Cassation, 23 avril i8S3 : évèque d'Aire et de Dax, contre la ville de 
Mont-de-Marsan. — Les demoiselles Ducourneau de Brassens léguèrent, 
sou« la Restauration, à Vévêque d*Aire, une quote-part de leur succession, 
à la condition de l'employer « d une institution pieuse et religieuse qui 
serait jugée la plus avantageuse aux fidèles de la paroisse de Mont-de-Mar- 
san ». L'évêque résolut d'employer le legs à l'instruction des enfants des 
classes laborieuses. Il fît connaître au préfet des Landes son intention d'en 
abandonner le montant à la ville de Mont-de-Marsan, si elle s'engageait à 
remployer à l'acquisition d'un local, alors occupé en location par les 
frères, et qui deviendrait leur demeure et le siège permanent de leur 
établissement d'instruction. Le 14 mars i825, le conseil municipal prit une 
délibération en ce sens. 

L'évêque, autorisé par ordonnance royale, le principe de spécialité n'étant 
pas appliqué comme aujourd'hui, accepta le legs, s*en fit attribuer le 
bénéfice par voie de partage, vendit les immeubles et en remit le prix au 
maire. Ce dernier, en vertu d'une ordonnance du !•■• septembre 1827, en 
reçut l'émolument, acheta la maison indiquée, laquelle fut affectée à l'éta- 
blissement des frères, d'après les conditions imposées. En 1879, l'ensei- 
gnement laïque ayant été substitué à celui des frères, devenus, dans 
l'intervalle, instituteurs communaux, ceux-ci furent menacés administra' 
tivement d'être expulsés de la maison allèctée à leur établissement 
depuis 1827. L'évêque d'Aire et de Dax assigna alors le maire de Mont-de- 
Marsan devant le tribunal civil pour « entendre dire que la ville sera 
tenue de laisser aux frères la jouissance à perpétuité de la maison et 
dépendances dont il s'agit comme étant l'exécution de l'obligation prise 
pour elle par ses représentants légaux ; et dans le cas où la ville ne vou- 
drait plus exécuter cette convention, s'entendre condamner à payer au 
demandeur : i» la somme de ia.ooo francs, montant du prix d'acquisition 
du local ; a» la somme de 6.000 francs, à titre de dommages-intérêts, pour le 
préjudice causé par la rupture violente des conventions ». Le tribunal, par 
jugement du a juillet 1880, et en appel, la Cour de Pau, prononcèrent la 
résiliation du contrat avec dommages-intérêts. 



n 
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Aucun texte de loi n'investit Tévêque du droit 
d'accepter provisoirement les dons et legs faits à la 
mense épiscopale (1). Néanmoins Tévêque, ayant en 
qualité de représentant légal de la mense épiscopale, 
le droit d'accomplir tous les actes nécessaires à la 
conservation des biens de la mense, puise dans ce 
droit le pouvoir d'accomplir l'acte juridique qui peut 
mettre obstacle à la rétraction par le stipulant ou 
son héritier, d'une stipulation pour autrui, faite au 
profit de l'évéché, comme condition d'une dona- 
tion faite à un tiers ; il n'y a là de la part d'un 
évèque, qu'un acte purement conservatoire ren- 
trant dans ses pouvoirs d'administrateur de la 
mense (2). 

Spécialement, et encore bien que la mense épis- 
copale nait pas été autorisée à recueillir le bénéfice 
de la stipulation faite à son profit, V assignation 
donnée par l'évèque, après le décès du stipulant, 
aux fins de réclamer le bénéfice de cette stipulation, 
a pour effet de mettre obstacle à ce que l'héritier 
puisse la rétracter (2). 

Lorsqu'un a^te de donation fait à une ville pour 
l'entretien d'écoles sous la direction de frères des 
Ecoles chrétiennes stipule que, pour le cas où la 
direction des écoles serait enlevée aux frères, le 
bénéfice de la donation reviendrait à l'évéché, l'auto- 
risation d'accepter donnée à la ville n'a pas pour 
effet d'habiUter l'évéché à accepter la stipulation 
faite à son profit. 



(i) Bordeaux, i8 février 1891. Eçêque de Périgueux et de Sainl'Bxupère 
[S. et P. 92. a. 89]. 
(2) Même arrêt. 
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Ainsi Ta décidé la Cour de Bordeaux, dans son 
arrêt du 18 février 1891 (1). 

L'inexécution d'un contrat par suite d'annulation 
des engagements des évêques ayant pour effet de 
grever leur mense épiscopale au préjudice de leurs 
successeurs, ne peut donner lieu contre les éçêques 
qui les ont contractés, en leur qualité, à une con- 
damnation à des dommages-intérêts (2). 

Toutefois, [es évêques sont tenus en leur propre 
et privé nom de garantir la restitution des titres à 
eux remis par suite d'un contrat annulé avec tous 
les droits, privilèges et prérogatives qui y étaient 
attachés. Et à défaut de restitution des titres, le 
titulaire doit être tenu, toujours en son propre et 
privé nom, à restituer le montant des titres avec les 
intérêts échus, ainsi que les frais et dépens (3). 

Telle est la jurisprudence relative à l'administra- 
tion des biens de la mense épiscopale. 

Il nous reste maintenant à parler, dans un dernier 
chapitre, du nouveau droit de régale. 



(I) Procès de la mense de Pèrigueux contre de Saint-Bxupère. — Par acte 
du 8 avril 1849. Mgr Massonnais, évêque de Pèrigueux, avait donné à la 
ville une somme de So.ooo francs, sous la condition d'entretenir une école 
de frères ; le donateur avait stipulé, en outre, qu'au cas où la condition 
cesserait d'être remplie, la somme donnée serait dévolue à la mense épis- 
copale; la ville accepta cette donation et le donateur est décédé sans que 
la mense ait accepté, dans les formes de la loi, le bénéfice éventuel de 
cette libéralité ; à la suite de la laïcisation de l'école, survenue en i883, 
M. de Saint-Exupère ayant-cause de l'évèque donateur, demanda que la 
résolution de la donation fût prononcée à son profit ; mais la eour de 
Bordeaux (18 février 1891), sur l'instance de l'évèque de Pèrigueux, a écarté 
sa demande, sous prétexte que la mense serait encore habile à recueillir 
cette donation en remplissant les formalités de Tacceptation. 

(a) Même arrêt. 

(3) Même arrêt. 



] 



CHAPITRE SIXIEME 

LES MENSES ÉPISCOPALES ET LE NOUVEAU DROIT 

DE RÉGALE 

Napoléon h^ a voulu faire revivre à son profit le 
droit de régale par le décret du 6 novembre 1813 : 
« Le droit de régale continuera d'être exercé dans 
V Empire, ainsi qu'il l'a été de tout temps par les 
souverains nos prédécesseurs. » (Art. 33.) 

Ce droit ne revit certes pas avec tous ses effets : 
les bénéfices ont disparu, et partant, le privilège de 
les conférer en temps de régale. Il ne comprend plus 
que la jouissance des fruits et revenus, pendant la 
vacance du siège. C'était là, du reste, le droit essen- 
tiel de régale, car il est à noter, que^ suivant les 
canonistes, la collation des bénéfices était soumise à 
la régale parce qu'elle faisait partie des fruits. 

On a vivement critiqué ce rétablissement du droit 
de régale, aboli par les lois de la Révolution, et 
notamment par la Constitution du 24 août 1790. 
D'ailleurs, il disparaissait forcément par la sécula^ 
risation des biens du clergé. 

Le Concordat est muet à Fégard de la régale ; on 
ne saurait soutenir en effet que son rétablissement 
soit autorisé par l'article 16 du Concordat : « Sa 
Sainteté reconnaît dans le premier Consul de la 
République française les mêmes droits et préroga- 
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tives dont jouissait près d'elle, apud sanctam sedem, 
l'ancien Gouvernement ». Cet article consacre uni- 
quement un mode de représentation diplomatique, 
voire même des franchises, mais nullement une 
dévolution de droits ecclésiastiques. 

Droits et prérogatives des anciens Rois de France, 
« apud sanctam sedem ». — Voici quels étaient les 
principaux droits reconnus à Tancien Gouvernement, 
et dont celui-ci jouissait près de Sa Sainteté, en 
Cour romaine : Le Pape donnait officiellement le 
titre de roi très chrétien, au roi de France qui 
entretenait à Rome un ambassadeur ; ce dernier 
protégeait d'importantes fondations françaises, entre 
autres une académie des Beaux-Arts composée d*un 
directeur et de douze élèves pensionnaires. A chaque 
promotion des Couronnes le roi nommait un car- 
dinal et un auditeur français de rote; il avait le 
droit d'a^s.sister aux Conciles œcuméniques, et celui 
d'exclure de la papauté les cardinaux dont il ne 
voulait pas. 

Comme privilèges personnels, les rois de France 
avaient le droit de Tautel portatif et une chapelle 
exempte de la juridiction de l'Ordinaire ; leur confes- 
seur pouvait les absoudre des ca.s réservés au pape ; 
il leur était permis d'entrer avec quelques personnes 
dans tous les monastères; ils ne pouvaient être 
excommimiés sans autorisation du Saint-Siège; ils 
étaient de droit membres du chapitre de Saint-Jean- 
de Latran, etc. (1). 

Poi?talis a voulu voir dans l'article i6 du Concor- 



(I) Cf. Privilèges accordés à la Couronne de France par le Saint-Siège 
(1224-1623), publiés par Adolphe et Joseph Tardif, i855. (Collection des 
monuments inédits sur l'Histoire de France.) 



1 
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dat, la concession du droit de régale : dans son 
rapport du 6 ventôse an XIII, il écrit : « La régale, 
et la nomination aux bénéfices consistoriaux sont 
certainement des droits de la Couronne. Us ne peu- 
vent être regardés que comme des droits royaux, 
qui sont devenus, à l'égard des rois, un accessoire de 
la Couronne et une dépendance de leur souverai- 
neté. « Sire, il est incontestable que Votre Majesté 
peut réclamer tous les droits que les anciens rois 
exerçaient en leur qualité de souverain (1). » 

Les autres critiques dirigées contre le décret de 
1813 sont basées sur ce que les causes qui justifiaient 
la régale sous Fancien régime n'existent plus, et que 
dès lors, en vertu de Tadage : cessante causa, cessât 
effectus, la régale doit forcément disparaître. 

« Ce mot de régale, dans un décret de 1813, dit Gau- 
dry. est un anachronisme. On se demanda en effet, 
comment Fempereur, en 1813, était le fondateur des 
églises, et le seigneur féodal de leurs biens ! En second 
lieu, le droit de régale, droit régalien, se concevait 
lorsque le prince, seigneur suzerain, revendiquait au 
profit de son propre domaine un tribut sur les biens 
des évèchés. C'était un droit personnel récognitif de 
sa puissance souveraine ; mais un droit régalien, qui 



(i) Si Ton accepte rargumentation de PortaUs, on pourrait se demander 
si le droit de régale continuerait d'être exercé en France au cas ou le 
Président de la République n'appartiendrait pas à la religion catholique. 

D'après l'article 17 du Concordat : « Il est convenu entre les parties 
contractantes que dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier 
Consul actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives mention- 
nés dans l'article 16, et la nomination aux évêchés seront réglés par 
rapport à lui, par une nouTclle convention. » Pour la nomination aux 
évêchés, la question serait probablement réglée, comme elle l'a été aux 
Pays-Bas en 1897 à cause des provinces belges annexées et toujours sou- 
mises au concordat de 1801 ; les élections épiscopales devaient être faites 
par les chapitres, mais le Souverain pouvait écarter parmi les candidats 
ceux qui ne lui étaient pas agréables. 
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ne peut plus appartenir au prince, puisque sa liste 
civile réglée par des lois spéciales, est un simple 
droit fiscal. Les droits régaliens consistant en 
sommes d'argent ne peuvent plus exister d'après la 
forme de notre gouvernement actuel. 

« Enfin, on concevrait une réserve appelée régale, 
ou de tout autre nom, sur des biens provenant de 
l'Etat ; mais un prélèvement au profit du prince ou 
de l'Etat sur des biens donnés à Vévêque par des 
particuliers, pour servir à lui et à ses successeurs, 
est la violation la plus complète des volontés du 
donateur ou du testateur. » 

Sentant sans doute le bien-fondé de ces critiques, 
les divers gouvernements, depuis 1813, n'ont usé 
que très modérément du droit de régale, en gratifiant 
intégralement les évéques, nouveaux titulaires, de 
tous les fruits et revenus, déduction faite de la por- 
tion aflfectée au paiement des dépenses d'adminis- 
tration. 

§ 1- — Ouverture de la régale. 

Aux termes de l'article 34 du décret du 6 novem- 
bre 1813, il n'y aurait lieu à la nomination d'un 
commissaire, pour l'administration des biens de la 
mense épiscopale pendant la vacance, qu'au décès de 
chaque archevêque ou évêque. Ceci ne saurait être 
pris à la lettre. 

Il y a ouverture de la régale par la mort de 
l'évêque, par sa démission, par sa translation sur 
un autre siège, par la perte de sa qualité de Fran- 
çais et par sa condamnation pour certains crimes. 

1» Mort, — Sauf le cas où l'évêque décédé aurait 

13 
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un coadjuteur avec future succession, l'instant précis 
de la mort du titulaire ouvre la régale. 

2<> Démission, — La démission est un acte bila- 
ter al; en ce qui concerne le titulaire, elle doit être un 
acte de sa volonté, librement manifestée, et son 
authenticité doit être certifiée par le ministre des 
Cultes. Celui-ci la reçoit et la transmet au Sain^ 
Siège par V intermédiaire du ministère des Affaires 
étrangères et de l'ambassadeur de France à Rome (1). 
Le pape fait ensuite connaître par la même voie 
sa décision au Gouvernement français. 

3° Translation sur un autre siège. — Il n'en est 
plus de même lorsqu'il s'agit de la translation d'un 
évêque sur un autre siège ou d'une permutation 
entre deux évêques. Les démissions qui interviennent 
en ce cas sont conditionnelles. 

En effet, la démission n'est donnée ici qu'à la 
condition que la translation ou la permutation seront 
opérées. Cette condition n'est réalisée que lorsque 
le Saint-Siège a donné aux prélats en instance 
l'institution canonique, lorsque les bulles du trans- 
féré ou des permutants ont été reçues en France (2). 

Alors seulement la régale est ouverte. C'est, du 
reste, la pratique de l'ancien régime (3). 

4*» Perte de la qualité de Français. — L'article 16 
des Organiques dispose : « On ne pourra être 
nommé évêque avant l'âge de 3o ans, et si on nest 
originaire Français, » Cette disposition ferme l'épis- 



(i) Art. ao7 et ao8 du Code pénal. — Certains jurisconsultes, défenseurs 
acharnés de ces articles inobservés du Code pénal, reconnaissent aux 
évêques le droit « de supplier le Pape, par lettre privée, d'accepter leur 
démission », avant même de l'avoir fait parvenir au Grouvemement. 

(2) Art. I et 8 des Organiques. 

(3) Mémoires du Clergé, t. XI, p. 66i. 
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copat aux étrangers. Il ne semble pas douteux 
qu*elle écarte de l'épiscopat les prélats qui perdent 
la qualité de Français. Il est facile de le montrer. 
Les évêques doivent prêter serment de fidélité. Le 
serment n'est plus exigé (1), c'est vrai ; il est cepen- 
dant toujours obligatoire, puisqu'il est prescrit par 
l'article 6 du Concordat, c'est-à-dire par une conven- 
tion synallagmatique à laquelle il ne peut être 
dérogé sans l'assentiment des deux parties contrac- 
tantes. 

Le serment des évêques reproduit la formule 
employée sous l'ancien régime. Elle les astreint à 
des obligations dont l'accomplissement est incompa- 
tible avec la qualité d'étranger. Ces obligations 
consistent à « n'avoir aucune intelligence, n'assister 
à aucun conseil, n'entretenir aucune ligue, soit au 
dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tran- 
quillité publique ; et si, dans les diocèses ou ailleurs, 
ils apprennent qu'il se trame quelque chose au pré- 
judice de l'Etat, ils le feront savoir au Gouver- 
nement (2) ». 

Imagine-t-on la situation d'un évêque devenu 
étranger, dont le pays d'adoption serait en guerre 
avec la France ? Où serait pour lui le devoir ? Res- 
ter fidèle à son serment, c'est trahir les compatriotes 
de son choix. Les servir, c'est être parjure, La loi 
ne peut aboutir à une telle alternative. La régale 
serait donc ouverte dès l'instant où un évêque 
dépouillant la nationalité française acquerrait une 



(i) Le décret du lo septembre 1870 ayant aboli le serment politique, le 
Conseil d'Etat, dans un arrêt du 28 avril i883, a reconnu que Vabolition du 
serment s'étendait aux évêques. 

(a) Art. 6 du Concordat. 
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nationalité étrangère par la naturalisation ou, sur 
sa demande, par l'effet de la loi (1) ; ou encore, si, 
ayant « accepté des fonctions publiques conférées 
par un gouvernement étranger », il les conservait 
nonobstant l'injonction du Gouvernement français de 
les résigner dans un délai déterminé (2). 

Sous l'ancien régime, la promotion au cardinalat 
ouvrait la régale. 

On ne regarde plus maintenant l'évêque, nommé 
cardinal, comme ayant perdu sa qualité de français. 
Il en résulte que la promotion à cette qualité n'est 
plus une cause d'ouverture de régale. 

5«> Condamnations, — Sous l'ancien régime, il y 
avait lieu à la régale si l'évêque était condamné de 
quelqu'un des crimes qui faisaient rayer les béné- 
fices de plein droit, c'est-à-dire la simonie, la confi- 
dence, l'assassinat et la complicité avec les assas- 
sins, etc. Les condamnations à raison de ceux de 
ces faits qui continuent de tomber sous l'application 
de la loi pénale, entraîneraient la même conséquence 
par application de l'article 33 du décret; de même, 
dans le cas d'un évêque coupable d'attentat de 
nature à compromettre la sûreté extérieure de 
l'Etat. 

Lorsqu'un siège épiscopal vient à vaquer par le 
décès, la démission du titulaire ou pour toute autre 
cause, « le métropolitain et le chapitre cathédral sont 
tenus, sans délai, d'en donner avis au Gouverne- 
ment (3). » Cette prescription a pour but de pourvoir 
immédiatement à l'administration de la mense. 



(i) Art. 17 du Code civil modifié par la loi du 116 juin 1889. 

(a) ^[ême article. 

(3) Art. 37 des Organiques. 
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Rôles des neutres capitulaires . — Les besoins 
spirituels du diocèse sont assurés par les i^icaires 
capitulaires, élus par le chapitre, dès l'ouverture de 
la vacance, et agréés par le Gouvernement (1) ; mais 
les fonctions de ces vicaires capitulaires qui cessent 
à Finstallation du nouveau prélat ne s'étendent pas 
au temporel, aux biens de la mense, à moins que le 
Gouvernement ne leur ait confié cette adminis- 
tration (2). La mort du titulaire doit donc être 
notifiée le plus tôt possible afin que Ton puisse aviser 
tant au choix du successeur au siège qu'à la nomina- 
tion du commissaire chargé d'exercer le droit de 
régale. 

La durée de la vacance est indéterminée. Le 
Concile de Latran accordait trois mois pour l'élection 
de l'évêque et le même laps de temps pour la confir- 
mation. Le Concordat de 1516 étendit ce délai à 
six mois pour la nomination à faire par le roi. Le 
Concordat de 1801 (art. 4 et 5) le fixa à froi^ mois à partir 
de la publication de la bulle (3) établissant les nouvelles 
circonscriptions diocésaines, ou de la vacance des 
sièges. Ni le Concordat, ni les Organiques n'imposent 
de condition de temps au Pape pour procéder à 
l'institution canonique. 

Nomination du commissaire^administrateur, — 
« Au décès de chaque archevêque ou évêque, il sera 
nommé par notre ministre des Cultes un commis- 
saire pour l'administration des biens de la mense 
épiscopale, pendant la vacance (4). » 



(i) Art. 5 et du décret du 28 février 1810. 
(a) Tribunal de Limoges, a4 juillet 1888. 

(3) Du trois des calendes de 1801. 

(4) Art. 34 du décret. 
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L'afi^ent régalien est nommé par arrêté du ministre 
des Cultes, sur le rapport du préfet du département 
où est situé l'évèché vacant. On choisit de préférence 
cet agent parmi les fonctionnaires de l'ordre admi- 
nistratif; le plus souvent c'est un conseiller de pré- 
fecture. 

Dès qu'il a reçu son arrêté de nomination, le 
commissaire en adresse une expédition au procu- 
reur de la République et lui présente requête à 
l'effet de prêter le serment prescrit par l'article 35 du 
décret du 6 novembre 1813 « de remplir la commis- 
sion qui lui est confiée avec zèle et fidélité ». 



iî. — Adminlslrutioo du commissaln 



C'est le décret du 6 novembre 1813, qui contient 
les dispositions relatives aux actes que le commis- 
saire est tenu de faire et aux règles qu'il doit suivre 
dans son administration. Ce décret reproduit à peu 
de choses près le texte de Védit de décembre 1691, 
sur les fonctions des économes chargés de gérer les 
bénéfices vacants à la nomination du roi. 

Registres. — Le commissaire-administrateur « tien- 
dra deux registres, dont l'un sera le livre-Journal de 
sa recette et de sa dépense ; dans l'autre, il inscrira 
de suite et à leur date, une copie des actes de sa 
gestion, passés par lui, ou à sa requête. Ces registres 
seront cotés et paraphés par le président du tri- 
bunal civil de première instance ». (Art. 36). Le 
second registre recevra l'indication sommaire de tous 
les actes d'administration ; réception des pièces, 
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documents, mention des lettres reçues et écrites, 
dépôts et retraits de fonds. C'est Vhistorique de toute 
l'administration de la mense. 

Son serment prêté, le commissaire notifiera sa 
nomination au juge de paix qui a apposé les scellés 
au palais épiscopal ou dans la maison occupée par 
l'évêque. (Art. 37.) Il fera opposition à la levée des dits 
scellés hors de sa présence, aux fins de conservation 
des droits de la mense, et notamment pour sûreté 
des réparations à la chaîne de la succession. (Art. 38.) 

Scellés, — Les héritiers, les exécuteurs testamen- 
taires et les créanciers de l'évêque peuvent requérir 
l'application des scellés, si le juge de paix n'y a pas 
procédé d'office. 

A défaut du juge de paix et des intéressés, cette 
opération sera faite à la diligence du procureur de 
la République (1). 

Quel est le juge de paix compétent ? — C'est, dit l'arti- 
cle 37, celui « du lieu de la résidence de l'évêque » ; 
c'est-à-dire le juge de paix du canton où sont situés 
soit le palais épiscopal, soit les autres maisons habi- 
tées par l'évêque. II pourra être remplacé par l'un 
de ses suppléants ; en cas d'empêchement légitime, 
sur la réquisition du procureur de la République (2), 
le tribunal de première instance ou même le prési- 
dent de ce tribunal (3) commettrait le juge paix du 
canton le plus voisin. 

Si l'évêque avait plusieurs habitations, s'il avait, 
par exemple, résidence à la ville et résidence à la 
campagne, les scellés devraient être mis dans chaque 



(i) Art. 911 du Code de procédure civile. 

(2) Art. 3ii du Code de procédure civile. 

(3) Bourges^ i6 mai 184a. 



( ■ 



200 DEUXIEME PARTIE 

demeure par les juges de paix des cantons de ces 
immeubles (1). 

Comme il agit sur Tordre impératif de la loi, le 
juge de paix n'a pas à s'arrêter s'il est fait opposi- 
tion à la mise des scellés ; il n'a pas à se faire auto- 
riser par le président du tribunal ; il doit passer 
outre et ne laisser apporter aucun retardement à 
son opération (2). 

Ni le juge de paix, ni son greffier n'ont droit à 
aucune rétribution. Ils n'exigeront que le seul rem- 
boursement du papier timbré (3). 

I. Levée des scellés. — L'opposition à la levée des 
scellés est une simple mesure de précaution; ce 
n'est pas un procédé dilatoire. Aussi, le commissaire 
doit-il hâter la levée des scellés. L'article 39 du 
décret lui donne qualité pour requérir cette levée : 
(( Les scellés seront levés et les inventaires faits à la 
requête du commissaire, les héritiers présents ou 
appelés, ou à la requête des héritiers, en présence 
du commissaire. » 

En effet, l'Etat n'est ni héritier, ni créancier de 
l'évêque ; il n'esl pas au nombre des personnes qui 
auraient le droit de demander l'apposition ou la 
levée des scellés d'après les articles 909 et 930 du 
Code de procédure civile. 

Il est peu probable que la requête du commis- 
saire se heurte au délai de l'article 928 du Code de 
procédure civile : « Le scellé ne pourra être levé et 
V inventaire fait que trois jours après Vinhumation, 
s'il a été apposé auparavant, et trois jours après 



(i) Art. 3ia du Gode de procédure civile. 

(2) Art. gai du Cîode de procédure civile. 

(3) Art. i6 du décret. 
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Vapposition si elle a été faite depuis V inhumation. » 
Mais cette éventualité peut être envisagée. 

Le commissaire n'aura ni reçu sa nomination, ni 
prêté serment dans le court espace de trois jours, 
après Finhumation de Tévêque ou l'apposition des 
scellés. Néanmoins, on peut admettre que, dans les 
cas précités de démission, de translation, de perle 
de la qualité de français, de condamnation, le com- 
missaire, rapidement installé, se trouve arrêté par le 
délai de Tarticle 938. S'il y a urgence à entrer immé- 
diatement en possession des titres et papiers de la 
mense, il pourrait alors provoquer la levée des 
scellés par ordonnance du tribunal civil. 

Les héritiers, l'exécuteur testamentaire, les léga- 
taires universels et à titre universel sont appelés à 
la levée des scellés par une sommation que leur fait 
signifier le commissaire (1). 

Faut-il attendre pour procéder à la levée des 
scellés que des tuteurs ou curateurs soient nommés 
aux héritiers de l'évêque ou aux opposants mineurs 
et mineurs émancipés qui en seraient dépourvus (2) ? 

Les intérêts que représente le commissaire, et ceux 
des héritiers ou opposants ne sont pas contradictoires. 
Les héritiers doivent remettre les constructions appar- 
tenant à la mense « en bonne et suffisante répara- 
tion » (art. 43) ; mais cette obligation éventuelle est 
subordonnée aux constatations d'une expertise con- 
tradictoire dont les résultats sont indépendants de 
la levée des scellés. (Art. 42.) Héritiers et opposants 
ont des intérêts dans la succession de l'évêque ; ils 



(1) Art. 39 du décret et ^31 du Code de procédure civile. 

(2) Art. 909 du Ck)de de procédure civile et 840 du CJode civil. 
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feront dresser un inventaire des biens qui la compo- 
sent et qui entreront en partage. A tout cela, le 
commissaire est étranger : les intérêts dont il est 
le représentant sont d'ordre public, il est le manda- 
taire de l'Etat. Ces intérêts ne sont pas tenus en 
échec par les intérêts d'ordre privé. L'article 39 du 
décret est formel : « Les scellés seront levés, les 
héritiers présents ou appelés. » Il est donc indispen- 
sable que les héritiers, mineurs ou mineurs émanci- 
pés, soient représentés par leurs tuteurs (1), ou 
assistés de leurs curateurs (2) à la levée des scellés : 
s'ils en sont dépourvus, il sera nécessaire d'attendre 
leur nomination. 

Les héritiers et les créanciers, qui ont le droit de 
demander V apposition des scellés, ont aussi celui de 
requérir leur levée ; pour l'exercer, ils devront faire 
sommation au commissaire d'y assister (3). 

Le commissaire-administrateur s'entendra avec le 
juge de paix, le notaire et les héritiers, pour que les 
scellés puissent être levés le plus tôt possible de 
façon à ne pas entraver, pendant trop longtemps, 
les travaux de l'administration diocésaine. 

IL Inventaires. — La levée des scellés précède 
l'inventaire, c'est-à-dire la constatation du patrimoine, 
son actif et son passif, l'énumération, la description 
et l'évaluation des biens meubles et immeubles. 

Aux termes de l'article 39 du décret : « les inven- 
taires seront faits à la requête du commissaire ou à 
la requête des héritiers.., » 

Utilité de l'inventaire. — M. Ladrat, ancien préfet 



(i) Art. 45o du Code civil. 

(2) Art. 84o du Code civil. 

(3) Art. 93i du Code de procédure civile et 89 du décret. 
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du Cantal, ancien commissaire-administrateur de la 
mense de Nîmes, prétend (1) qu'un inventaire des 
biens ou titres de la mense est toujours inutile, sou- 
vent impossible à rédiger. Il peut y être facilement 
suppléé, prétend-il, par le procès-verbal de la levée 
des scellés, les récolements annuels du mobilier de 
révêché, le sommier de la mense et Tinventaire des 
biens personnels de Tévêque qu'il est loisible de 
faire dresser à ses héritiers et à ses créanciers. 
D'après lui, le commissaire n'a pas à se préoccuper 
de la rédaction d'un pareil acte, coûteux et superflu. 

M. Gérin-Roze, sous-préfet de Gannat, ancien 
commissaire-administrateur de la mense épiscopale 
de Quimper (2), est d'avis de suivre plus à la lettre 
l'article 40 du décret. 

Il dit que le commissaire-administrateur peut s'oc- 
cuper de l'inventaire du mobilier de la mense, se 
trouvant soit dans le palais épiscopal, soit dans les 
immeubles qui sont la propriété de cet établissement. 

Cet inventaire, tant descriptif qu'estimatif, est 
établi en deux exemplaires sur des imprimés confor- 
mes au modèle annexé au règlement du 12 juillet 1893 
sur la comptabilité départementale. Le premier de 
ces exemplaires doit figurer au nombre des papiers 
de la mense, et le second est annexé au dossier 
administratif, qui, en lin de gestion, est versé à la 
Préfecture. 

En vue de faciliter les récolements ultérieurs, en 
particulier celui qui a lieu lors de l'installation du 



(i) Ladrat, les menses épiscopales et le droit de régale. {Revue générale 
d'administration, p. i55. 1890.) 

(2) Manuel du commissaire-administrateur de mense épiscopale, Murât, 
p. ao, 1904. 
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nouveau prélat, il est bon de dresser un croquis du 
palais, en numérotant chaque pièce. 

Ce numéro répété dans le corps de l'inventaire 
en tête de chaque appartement, prévient les oublis 
et les faux emplois. 

On doit aussi faire l'inventaire détaillé de la 
bibliothèque de la mense : besogne longue et déli- 
cate ; mais on sauvegarde ainsi la propriété de la 
mense en empêchant la dispersion des livres, manus- 
crits et autres documents (1). 

Dès la levée des scellés, et au fur et à mesure de 
cette levée dans chaque pièce, le commissaire-admi- 
nistrateur, après s'être fait déléguer par le préfet, 
procède, de concert avec un agent des domaines, au 
récolement du mobilier appartenant à l'Etat (2). 

On agit de même pour le mobilier appartenant à 
la mense. 

La tâche est simple si un inventaire a été tenu à 
jour au secrétariat de l'évêché. Dans le cas contraire, 
de concert avec les héritiers, en s'aidant des indica- 
tions qu'il peut recueillir auprès des ecclésiastiques 
attachés au secrétariat, le commissaire feit le départ 
entre le mobilier personnel du prélat défunt et celui 
qui a été acquis, pour les besoins de l'évêché, avec 
les fonds provenant de la mense. D'autre part, en 
prenant connaissance du testament, le commissaire- 
administrateur fera état des meubles meublants, 
livres, ornements sacerdotaux, vases sacrés, que le 
prélat aurait pu léguer à l'évêché. 

(i) En 1899, à Quimper, pendant la vacance du siège, le commissaire- 
administrateur a classé, par nature d'ouvrages, les 8.aoo volumes de la 
bibliothèque de la mense. 

(2) Ordonnance du 7 avril 1819, art. 6, et ordonnance du 4 janvier i832, 
art. 2. 
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Formalités du procès-verbal d'inventaire, — Il est 
dressé de la levée des scellés un procès-verbal. Ce 
document, sur papier libre, donnera la date de la 
nomination du commissaire, le nom des personnes 
qui assistent à l'opération : juge de paix, héritiers 
ou leurs mandataires, nature et date de chaque pro- 
curation, vicaires capitulaires, secrétaire général de 
l'évêché, notaire, gardien des scellés. Ce procès- 
verbal fera mention de la lecture, par le juge de 
paix, de la requête aux fins de levée des scellés. 

Enfin, il consignera, pour chaque appartement, la 
désignation sommaire des meubles qui s'y trouvent, 
en indiquant qu'il se réserve d'en dresser, le cas 
échéant, un inventaire détaillé, en présence des 
héritiers ou eux dûment convoqués. 

Le commissaire-administrateur s'assure également, 
par le bordereau que son prédécesseur a dû établir 
en fin de gestion, que tous les documents énumérés 
se retrouvent exactement dans le coflre-fort conte- 
nant les papiers et deniers de la mense : livre-journal 
et registre des recettes et dépenses de la précé- 
dente gestion, titres de rentes, titres de propriétés, 
baux, etc. 

Il est fait mention de la somme trouvée en numé- 
raire et il est pris charge du tout après remise des 
clefs du coflre-fort. 

Les papiers, de quelque nature qu'ils soient, sont 
mis à part. Le procès-verbal indique qu'ils seront 
examinés ultérieurement, en présence des héritiers 
ou eux dûment appelés. 

Même mention à Tégard des dossiers et documents 
du secrétariat de l'évêché ; toutefois, le commissaire- 
administrateur opère seul ou avec l'assistance d'un 
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ficaire capitulaire. Les personnes ayant assisté à 
Topération signent le procès - verbal qui reste au 
dossier. 

III. Visite des immeubles de la mense. — Si la 
mense possède des immeubles, te commissaire - 
administrateur (1) les fera visiter par deux experts 
nommés d'office, ou, à sa requête, par le président 
du tribunal. La visite a lieu en présence du commis- 
saire-administrateur, les héritiers présents ou dûment 
appelés. Les experts sont invités à adresser leur 
rapport sur timbre, « faisant mention du temps 
auquel ils estimeront que doivent se rapporter les 
reconstructions à faire ou les dégradations qui y ont 
donné lieu ; ils feront les devis et estimations des 
réparations ou reconstructions. » (Art. 42.) 

Les héritiers seront tenus de remettre, dans les 
six mois après la visite, les lieux en bonne et suffi- 
sante réparation; sinon, les réparations seront adju- 
gées au rabais, au compte des héritiers, à la diligence 
du commissaire. (Art. 43.) 



§ 3. — Actif et passif de la mense épiscopale. 

Le commissaire-administrateur doit établir sans 
retard l'actif et le passif de la mense. Pour les 
déterminer exactement, il consulte le registre-som- 
mier et les archives de la mense. Il peut se renseigner 
auprès du trésorier général et du directeur des 
contributions directes sur les acquisitions à titre 
gratuit ou onéreux, les mutations faites au nom de 

(i) Art. 4^ du décret de i8i3. 
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la mense, de Tévêque et de ses successeurs, de 
révêché, du diocèse. 

Ces renseignements pris, le commissaire est tenu 
de faire une dénonciation à chacun des receveurs, 
fermiers et débiteurs de la mense, par acte d'huissier 
portant copie de l'arrêté de nomination, du procès- 
verbal de prestation de serment, et défense de se 
dessaisir en d'autres mains que les siennes de tous 
deniers, denrées ou autres choses provenant des 
biens de la mense (1). 

Les biens appartenant aux grands et aux petits 
séminaires, aux maisons ou caisses de retraite pour 
les prêtres âgés et infirmes échappent à son contrôle. 
Ces établissements ecclésiastiques ont leur existence 
propre ; ils sont absolument distincts de la mense 
épiscopale. Ne sont pas non plus considérés comme 
biens de la mense le produit du vingtième ou du 
quinzième des bancs et chaises, les aumônes pour 
dispenses du carême ; celles pour l'œuvre des sémi- 
naires, les honoraires de messes, les fonds pour la 
« Propagation de la foi », pour la « Sainte-Enfance », 
pour le « Denier de Saint-Pierre », pour « l'œuvre 
des missions », pour la caisse des « facultés catholi- 
ques », etc. Ce ne sont que de simples dépôts 
centralisés au secrétariat de l'évêché où ils ne font 
que passer. 

Mais tous les revenus, tous les fruits qui n'ont pas 
été payés ou livrés à l'évêque, fruits civils et fruits 
naturels, doivent être, sans réserve ni exception, payés 
ou remis à Vagent régalien, qu'ils soient exigibles 
ou échus avant ou après l'ouverture de la régale. 

(i) Art. 4o du décret. 



1 
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C'est à lui, non au débiteur, de faire le départ de ce 
qui revient à 1 Etat et de ce qui est acquis à Tévêque, 
ou en cas de décès, à ses héritiers ; « il a la charge 
d'en tenir compte à qui il appartiendra, » (Art. 40.) 

I. Componendes. — La question de savoir si les 
componendes provenant des dispenses et affectées 
au secrétariat de Tévêché font partie de V actif à.e la 
mense pendant la régale est agitée presque à chaque 
vacance des sièges épiscopaux. 

Le Gouvernement répond affirmativement. 

M. Ladrat, formule ainsi la thèse administrative : 

« Les droits perçus par les évêques, pendant la 
régale, les droits du secrétariat sont remis par le 
secrétaire au commissaire, et il reste dépourvu de 
toute rétribution. » 

Nous ne voyons pas sur quelles preuves légales 
s'appuie le commissaire pour enregistrer la remise 
des componendes. 

La théorie opposée, au contraire, s'explique et se 
justitie par les raisons suivantes : 

1» Les componendes et l'ancien droit de régale. 
— Nous avons vu (1) que pendant l'exercice de 
l'ancien droit de régale, les droits de sceau ou de 
chancellerie étaient attribués au chapitre pour les 
frais du gouvernement spirituel du diocèse. Pourquoi 
n^en serait-il pas de même aujourd'hui? Les vicaires 
capitulai res doivent souvent faire face à des dépenses 
assez considérables, frais de voyage, correspondances, 
lettres circulaires : il ne serait que trop juste qu'ils en 
fussent dédommagés avec le produit des componendes. 

i^ Nature des componendes. — . Tandis que les 

(I) Page 88. 
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biens de la mense constituent une dotation perpé- 
tuelle et impersonnelle, affectée à toute la série des 
titulaires, les componendes sont, au contraire, des 
offrandes volontaires, lors même qu'elles sont tarifées 
et adressées directement et personnellement à tel 
titulaire ou tel ecclésiastique faisant acte de juridic- 
tion. Les componendes n'appartiennent pas plus à la 
mense épiscopale que les honoraires des messes à la 
mense curîale (1). 

3« Texte du décret de i8i3. — Notons que le décret 
du 6 novembre 1813 garde un silence significatif à 
l'égard des oblations qui existaient alors comme 
aujourd'hui et dont on voit la taritication approuvée 
par l'Etat en l'an XL II est dit dans l'article 40 du 
décret, que les. receveurs, fermiers ou débiteurs 
sont tenus de verser entre les mains du commissaire 
régalien « tous deniers, denrées ou autres choses 
provenant des biens de la mense ». Or, les compo- 
nendes ne proviennent pas des biens de la mense. 
L'Etat est à l'égard des componendes, en temps de 
régale, dans la situation d'un usufruitier auquel 
appartiennent les revenus des biens et des capitaux, 
mais non les produits du travail ou de Yindustrie du 
propriétaire. 

L'article 41 du décret du 6 novembre 1813, dit : 
a Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, 
d'acquitter toutes les charges ordinaires de la mense. » 
Refuser de rétribuer le secrétaire employé à délivrer 
les dispenses et à percevoir les componendes, n'est-ce 
pas reconnaître que les dispenses et les componendes 
n'ont rien de commun avec la mense épiscopale ? 



(i) Cf. Grousseau, Revue du Culte catholique, p. 187, année 1899. 

14 




> *■ 






210 



DEUXIÈME PARTIE 



it - 



ii 



r. 



:-*■ 



Les commissaires des menses épiscopales consen- 
tent maintenant, il est vrai, à assumer les charges 
du secrétariat. Mais cette mesure, commandée par 
l'équité, ne saurait légitimer une pratique abusive, 
A notre avis, la perception des componendes par 
l'agent régalien ne peut se justifier par aucun texte 
légal. 

$ 4. ^ Grestion des biens et revenus. 

La gestion des biens et revenus comprend les 
recettes à percevoir, les dépenses à effectuer, la con- 
servation du patrimoine dans sa composition et ses 
revenus. 

Recettes, — Les recettes varient avec les biens 
qui la produisent, et ceux-ci varient d'une mense à 
l'autre. A cause de cette diversité il est impossible 
de fixer des règles spéciales pour leur recouvrement. 
Néanmoins, comme la plupart rentrent nécessaire- 
ment dans l'une des deux catégories de fruits civils ou 
, naturels, il faudra appliquer les règles de droit com- 
mun écrites dans le Code civil sous la rubrique : « Des 
droits de l'usufruitier, » C'est conformément aux 
articles 582 et suivants, que le commissaire exerce 
les droits de la mense et procède à leur percep- 
tion (1). 

Selon ces règles, les fruits pendant par branches 
ou par racines au moment de l'ouverture de la 
régale, les fruits ciçils, à partir du même moment, 
appartiennent à l'Etat. Si l'évèque avait vendu les 
récoltes sur pied et en avait touché le prix, ou s'il 

(i) Argument des art. 99 et 6 du décret. 
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avait perçu par avance des prix de baux, des loyers, 
des arrérages de rente, etc., lui, ou ses héritiers, 
seraient tenus de remettre au commissaire le prix 
des récoltes et la portion du prix des baux, loyers, 
arrérages, etc., afférents au temps couru depuis 
la régale (1). 

Le commissaire perçoit les intérêts des créances 
et valeurs mobilières, les intérêts et dividendes des 
actions industrielles appartenant à la mense. En 
vertu de son droit d'administration, il poursuit le 
remboursement du capital et en reçoit le paiement 
s'il devient exigible pendant la régale (2), 

Bois et futaies, — La mense peut posséder des bois. 

Pour leur exploitation, les attributions du commis- 
saire sont déterminées par Tarticle 41 du décret : 
<( H ne pourra couper aucun arbre, futaie en masse 
de bois, ou épars, ni entreprendre au delà des 
coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui en est 
la suite... » 

Les menses sont des établissements publics, et, à 
ce titre, leurs bois sont soumis au régime fores- 
tier (3), dans les conditions posées par Farticle 90 
du même code. 

Il n'est permis d^exploiter pendant la régale que 
les seuls bois taillis, 

§ 5. — Dépenses. 

Les dépenses, elles aussi varient avec chaque 
mense, suivant la composition du patrimoine. 

(1) Art. 585 et 586 du Code civil. 

(2) Nancy, 17 février 1844. [Sirey, 44. 2. 162.] 

(3) Art. I, § 5, du Ck>de forestier. 
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« Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, 
d'acquitter toutes les charges ordinaires de la 
mense. » 

Gomme Tarticle 17 de Tédit de décembre 1691, 
sur lequel il est calqué, ce texte emploie l'expres- 
sion « charges ordinaires » pour les distinguer des 
charges extraordinaires qui avaient pour but de 
payer les frais du gouvernement spirituel du diocèse. 
Le commissaire, pendant la régale, subvient seule- 
ment à toutes les dépenses qui sont une suite du 
droit de propriété; il remplit les obligations régu- 
lièrement contractées par les évoques dans l'intérêt 
.de la mense. 

Le commissaire est tenu proportionnellement à la 
durée de la régale, des contributions dues sur 
les biens de la mense à l'Etat, aux départements, et 
aux communes; il acquitte la taxe dite de mainmorte, 
créée par la loi du 20 février 1849, art. 1^^ (1), les 
charges dites de çille^ des biens ruraux^ telles que 
les frais de curage des fossés, des cours d'eau, etc. 

Il doit de même satisfaire aux conditions imposées 
par les auteurs des fondations au profit de la 
mense. 

Réparations. — C'est à lui qu'incombent les répa- 
rations devenues nécessaires depuis l'ouverture de 
la régale, si ces réparations sont urgentes. Il n'y a 
pas lieu de distinguer entre les réparations de sim- 
ple entretien et les grosses réparations. Les unes et 
les autres peuvent revêtir un caractère d'urgence : 
« Les réparations dont Vurgence se ferait sentir, 
pendant sa gestion seront faites par lui sur les reve- 

(i) 62 centimes et demi pour franc du principal de la contribution fon- 
cière. 
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nus de la mense, par voie d'adjudication au rabais, 
si elles excèdent 300 francs (1). » 

Au-dessous de 3oo francs, il est loisible au com- 
missaire de traiter de gré à gré avec les ouvriers ; 
au-dessus de ce chiffre il est tenu de faire établir 
par un architecte les plans et devis, et de requérir 
un notaire pour rédiger le cahier des charges des 
travaux et procéder à leur adjudication au rabais. 

Le commissaire veillera à n'apporter aucun retard 
dans le paiement des primes d'assurances et dans le 
renouvellement de ces contrats. Sa responsabilité 
pourrait se trouver gravement engagée, en cas de 
sinistre. 

Si le mobilier ou les bâtiments de la mense ne 
sont pas assurés, c'est un oubli regrettable que le 
commissaire devra réparer. Il ne s'agit pas, bien 
entendu, du palais épiscopal et du mobilier de l'Etat. 
Ce dernier, en effet, est son propre assureur. 



§ 6. ^ Conservation du patrimoine et des revenus. 

Le commissaire fait tous les actes conservatoires 
des droits de l'établissement : actes interruptifs de 
prescription, renouvellement des inscriptions hypo- 
thécaires, etc., qu'il s'agisse de droits réels ou per- 
sonnels, de biens mobiliers ou immobiliers. Après 
en avoir reçu mandat du ministre des Cultes, et s'être 
muni de l'autorisation du Conseil de préfecture, il 
soutient les procès relatifs au droit de jouissance, et 
même au droit de pleine propriété (2). 

(i) Art. i4 du décret. 

(2) Art. 6 et i4 du décret combinés. 
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Il fait emploi des sommes qu'il recueille en rentes 
trois pour cent sur l'Etat, immatriculées au nom de la 
mense. 

Baux. — Le commissaire maintient les baux en 
cours des biens urbains ou ruraux, mais, aux termes 
de l'article 41 du décret « il ne pourra les renou- 
veler». 

D'aucuns blâment cette interdiction ; ils préten- 
dent qu'elle compromet les revenus et expose les 
immeubles à des dépréciations. Les maisons de rap- 
port, faute de bail, demeurant sans locataires, leur 
entretien sera nul ou défectueux. Le commissaire 
ne saura organiser pour le temps de sa gestion, tou- 
jours trop court quand il s'agit de propriétés rurales, 
la mise en exploitation des terres abandonnées par 
les fermiers : laissées en friche, elles s'appau- 
vriront. 

L'interdiction du décret de 1813 est motivée par 
le scrupule de laisser au futur titulaire la liberté de 
jouir à sa guise des biens de la mense, ou encore par 
la crainte de les mettre en pertes. 

Ce scrupule et cette crainte n'empêchent plus 
maintenant les commissaires de laisser de côté la 
défense de l'article 41 du décret. 

D'après la nouvelle théorie du Conseil d'Etat, ce 
qui doit importer le plus à l'évêque nommé, c'est, 
au moment de la prise de possession, de recevoir les 
immeubles de la mense en bon état d'entretien et 
de production. Aussi, lorsque des baux arrivent à 
expiration pendant la vacance, l'agent régalien par 
un décret particulier rendu pour cette affaire spéciale 
se fait-il autoriser à passer de nouveaux baux ou à 
renouveler les anciens. 
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§ 7. ^ Régularisation du patrimoine. 

Pendant la vacance du siège et en vertu du droit 
de régale^ TEtat peut-il aliéner les immeubles dépen- 
dant de la mense épiscopale? Sur cette question, la 
pratique a carié. 

Jusqu'en t884^ le commissaire-administrateur s*est 
borné à administrer les biens de la mense. On ne 
lui attribuait même pas le droit de modifier les baux 
ni de les renouveler; a fortiori ne pouvait-il aliéner 
les biens de la mense. On ne concevait pas, et avec 
raison, qu*il eut à apprécier les affectations d'immeu- 
bles faites par les évêques. 

Le but de la mense, d'après le Conseil d'Etat, 
étant d'améliorer la situation matérielle du titulaire, 
l'évèque demeure donc libre de faire ce qu'il veut 
des revenus de la mense ; il peut, par conséquent, 
les attribuer à des bonnes œuvres. 

Napoléon I^r affirme, dans le décret de 1813, que 
« le droit de régale continuera d'être exercé dans 
V empire, ainsi qu'il l'a été de tout temps par les sou- 
verains », ses prédécesseurs ; or, a jamais le droit 
de régale, tel qu'il a été exercé par les rois, n'a 
renfermé le droit d'aliéner un immeuble de la mense 
épiscopale pendant la vacance du siège; toute vente 
pendant la vacance est donc illégale (1). » 

Depuis 1884, le Conseil d'Etat répond à cet argu- 
ment que la personnalité civile ayant été enlevée 
aux diocèses, l'Etat et le Gouvernement ont le droit 
de prescrire Valiénation des biens d'une mense épis- 

(1) Mgr Freppel, Journal des Conseils de Fabriques, novembre 1888. 
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copale, lorsqu'ils sont détournés de leur affectation, 
même en dehors du temps de régale, pendant Toceu- 
pation du siège par le titulaire. C'est par discrétion 
que le Gouvernement attend l'ouverture de la régale 
pour régulariser la situation, ne considérant, parait-il, 
que les intérêts de Vévêque successeur. 

Décret du 5 avril 1884* — Pendant la vacance de 
l'archevêché de Tours, un décret en Conseil d'Etat, 
du avril 1884, a autorisé le commissaire-administra- 
teur à procéder à la vente aux enchères publiques (1) 
d'immeubles acquis par la mense, en vue de la 
reconstruction de la basilique de Saint-Martin, et a 
prorogé ses pouvoirs à cet égard jusqu'après l'entrée 
en possession du nouvel arclievèque. 

I. Procès de la mense de Limoges. — En 1888, la 
question de Valiénation des immeubles de la mense 
épiscopale en temps de régale a donné lieu à un 
procès des plus retentissants. 

L'évèché de Limoges étant devenu vacant en 1888, 
le Gouvernement ordonna à l'administrateur de la 
mense de vendre deux immeubles d'une valeur totale 
de 150.000 francs, situés à Limoges : I'm/i, mis à la 
disposition des Oblats, membres d'une congrégation 
dissoute ; Vautre, cédé gratuitement pour l'installa- 
tion d'un cercle catholique, Mgr Renouard fut 
nommé avant la réalisation de la vente. 

Désireux de l'empêcher, il assigna Tadministrateur 
de la mense devant le juge des référés, pour faire 



(i) La vente des immeubles et des m'eubles de la mense faite par le 
commissaire est ordinairement par-devant notaires, aux enchères publi- 
ques en un ou plusieurs lots, sur des mises à prix fixées au dire d'experts^ 
dans les conditions et après les publications et délais établis pour les 
adjudications des biens de rt'tat, et conformément aux prescriptions de la 
loi du 3 novembre 1790, modifiée par celle du 16 brumaire an V, cart. 9. 
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ordonner qu'il serait sursis à ladite vente, et il 
obtint gain de cause. 

C'est Vappel formé contre cette décision qu'a jugé 
la Cour de Limoges (1). 

La demande de Févêque soulevait deux questions : 
lo Le droit de régale confère-t-il la faculté de vendre 
les immeubles? 2^ Quel est le tribunal compétent 
pour trancher la difficulté ? 

La Cour se reconnaissant incompétente n'avait 
plus à se prononcer sur le premier point que nous 
examinerons tout d'abord. 

1° Aliénation des immeubles pendant la régale, — 
M. le procureur général Beaudouin, dans ses conclu- 
sions, avait effleuré la première question et il avait 
conclu en faveur des prétentions de l'administration. 

Il raisonnait ainsi : « L'Etat, pendant la vacance, 
est aux droits et à la place de l'évêque, il a donc 
les mêmes prérogatives ; il peut, par conséquent, 
aux mêmes conditions, acquérir ou aliéner pour la 
mense. L'examen des textes confirme cette opinion. 
Le décret du 6 novembre 1813 définit, en cfl*et, les 
pouvoirs de V administrateur de la mense, par les 
termes mêmes qu'il emploie pour fixer ceux de 
Vévêque : Art. 29. « Les archevêques et évêques 
« auront V administration de leur mense. » 

« Art. 34. « Au décès de chaque archevêque et 
« évêque, il sera nommé par notre ministre des 
« Cultes un commissaire pour V administration de la 
ft mense... » Il est naturel de conclure que le même 
mot doit comporter « les mêmes conséquences. » 



(i) Cf. Revue critique de Législation et de Jurisprudence y 1891. — Article 
de M. Brémond, professeur à la Faculté de Montpellier. 
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Les raisons données par le ppocureur général 
Beaudouin sont loin de nous convaincre. 

N'est-ce pas attacher une importance exagérée à la 
répétition du mot « administration » dans les 
articles 29 et 34, que d*en tirer cette conclusion? 

Quand il s'agira d'aliénation, l'administrateur de 
la mense, observons-le, ne pourra jamais se trouver 
dans les mêmes conditions que Tévèque. 

Si l'évêquc peut aliéner, il ne le fait qu'avec l'au- 
torisation du Gouvernement ; c'est-à-dire que l'aliéna- 
tion n'est possible qu'avec le concours des deux 
autorités intéressées : l'autorité religieuse représentée 
par l'évéque, et l'autorité laïque par le Gouvernement. 

Quand l'aliénation est l'œuvre du commissaire de 
la mense, l'autorisation gouvernementale est égale- 
ment exigée ; en apparence, la situation juridique 
sera la même dans les deux cas, puisque, dans les 
deux cas, on verra le représentant de la mense agir 
avec V autorisation du Gouvernement. 

Mais, examinons les choses de plus près, nous 
verrons qu'il y a une différence essentielle entre les 
deux situations. 

L'administrateur n'est qu'un délégué du pouvoir 
civil; dès lors si le Gouvernement l'autorise à aliéner, 
la vente sera réalisée sans que le représentant de 
Y autorité religieuse soit appelé à la consentir. Ainsi, 
l'aliénation est l'œuvre de Yune seulement des par- 
ties intéressées. 

Autre remarque : le Gouvernement n'est qu'un 
bénéficiaire provisoire et intérimaire de la mense, la 
faculté d'aliénation qu'on voudrait lui concéder 
apparaît dès lors comme tout à fait exorbitante. 

L'article 33 du décret du 6 novembre 1813 est 
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formel ; il déclare que « la régale doit être exercée 
ainsi quelle Va été de tout temps par les souverains, 
nos prédécesseurs ». 

Telle qu'elle était autrefois, la régale est la mesure 
de ce qu'elle doit être aujourd'hui. Nos anciens 
auteurs sont tous d'accord et M. le procureur géné- 
ral Beaudouin l'a reconnu lui-même, pour en donner 
la définition suivante : 

« La régale est un droit en vertu duquel le roi 
jouit tant des fruits temporels des évêchés qui 
viennent à vaquer, que de la collation des bénéfices 
autres que ceux à charge d'âmes, que l'évêque aurait 
eu le droit de conférer. » 

C'est donc un droit sur les fruits seulement, c'est 
le jus fruendi qui appartient à l'Etat. II n'est que 
l'usufruitier intérimaire de la mense ; dès lors quel 
texte lui donne le droit d'en aliéner les biens. Sup- 
posons que l'ancien évêque na pa^ fructueusement 
administré les biens de la mense, que tous les baux 
qu'il a contractés sont défectueux et entraînent pré- 
judice pour son successeur, le remède n'est pas 
nécessairement dans la vente des biens; l'Etat dis- 
pose d! autres mesures pour améliorer la situation. Il 
peut, comme l'avait fait Charles IX, rendre les baux 
caducs (1) au décès ou au départ du prélat titulaire, 
de façon à laisser carte blanche au successeur. 

Le Conseil d'Etat, toujours pour appliquer rigou- 
reusement le principe de spécialité, finit par outre- 
passer son droit ; en limitant le nombre des immeu- 
bles qui appartiennent légalement à la mense épis- 
copale, il réduit à néant la loi de 1817. 

(i) Voir page 58. 
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!2o Question de compétence. — La Cour de Limoges 
s'est déclarée incompétente pour deux motifs (1) : 
« 1® Attendu que la régale est un droit inhérent à la 
puissance publique, n'ayant aucun caractère civil et 
dépendant uniquement du droit public et adminis- 
tratif, la juridiction, judiciaire n'a donc pas qualité 
pour en contrôler ou en régler Texercice. » 

Cette argumentation, si on l'admet, mène à cette 
conséquence que presque toutes les questions inté- 
ressant les établissements publics doivent être reti- 
rées aux tribunaux judiciaires. Or, la jurisprudence 
contraire est manifestement établie. Il est communé- 
ment admis que les difficultés entre les communes 
et les fabriques, au sujet de leurs droits respectifs 
sur les églises, sont résolues par Y ^iUiovxié judiciaire. 
N'est-ce pas là, cependant, une situation qui dépend 
essentiellement du droit public et administratif? 

Les rapports entre VEtat et la mense épiscopale 
nous paraissent être absolument de même nature 
que ceux qui existent entre la fabrique et la com- 
mune au sujet des églises ; ce sont des rapports qui, 
par leur origine, dépendent du droit public ; pour 
leur réglementation, ils rentrent dans le domaine du 
droit privé. La compétence judiciaire n'est pas con- 
testée pour les uns; pourquoi la refuser aux autres? 

Au demeurant, quel que soit son principe, le droit 
de régale n'est qu'une sorte d'usufruit conditionnel 
qui fait partie du domaine privé de l'Etat. 

Ce domaine comporte des droits de propriété, ceux, 
par exemple, de la propriété des objets vacants et 
sans maf^r^, des successions en déshérence, des forêts 

(i) Arrêt du i3 août 1888 [Dalloz, 89. 2. 60]. 
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nationales. Ce sont là, nul ne le conteste, des droits 
inhérents à la puissance publique ; qui voudrait donc 
soutenir que pour déterminer leur existence ou leur 
étendue les tribunaux judiciaires ne sont pas, en 
principe, compétents? Une peut en être différemment 
de la régale. 

Actuellement, les revenus des menses épiscopales, 
en temps de régale ne sont que des recettes tom- 
bant dans le domaine prU^é de l'Etat; par consé- 
quent toutes les difficultés relatives à ce genre de 
produits rentrent dans la compétence des tribunaux 
judiciaires (1). 

Décret du 3 juillet 1888. — La Cour de Limoges, 
pour se déclarer incompétente, par le secundo du 
décret du 3 juillet 1888, postérieur à la nomination 
de Mgr Renouard à Tévêché de Limoges et prescri- 
vant la vente des biens de la mense. Cet acte ne 
comporte rien de plus qu'une autorisation donnée, 
sous la réserve du droit des tiers auquel le Gouverne- 
ment ne peut porter atteinte. 

Or, le décret de 1813 le déclare : les revenus de la 
mense épiscopale sont au profit du titulaire à comp- 
ter du jour de sa nomination. 

La nomination de Mgr Renouard remontait au 
mois de mars (2); le prélat avait donc qualité 
pour saisir les tribunaux judiciaires : se regardant 
comme lésé, il pouvait introduire une demande ten- 
dant à faire suspendre l'adjudication des biens dont 
les fruits lui appartenaient. 

IL Application de la jurisprudence du Conseil 
d'Etat. — En fait, depuis 1884 et surtout depuis 

(I) Loi du a8 octobre 1790 ; art. 61 du Gode de procédure civile. 

(a) Cf. Gazette des tribunaux du 3i août 1888 et note du Dalloz (89. a. 5;). 
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l'aprèt de la Cour de Limoges, tout commissaire 
nommé au décès d'un évèque pour l'administration 
des biens de la mense a la mission de procéder à 
la régularisation de la dotation de cet établissement ; 
il doit aliéner les immeubles qui ne concourent pas 
directement à l'amélioration matérielle du titulaire. 

Les notes de la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
afin de guider le commissaire dans la régularisa- 
tion du patrimoine des menses, lui prescrivent de 
diviser les immeubles en trois catégories : 

lo Ceux qui concourent directement au but de la 
mense ; 2® ceux qui ont une affectation étrangère à ce 
but, mais prévue cependant par les décrets et ordon- 
nances qui les ont fait entrer dans le patrimoine de 
Févèché; 3° ceux dont Y affectation irrégulière n'a 
même jamais été autorisée (1). 

S'il y a des immeubles parmi les biens compris 
dans la première catégorie, il y a lieu d'en prescrire 
l'aliénation dans la mesure du possible, atin de 
diminuer la mainmorte immobilière (2). 

Les immeubles qui rentrent dans la seconde caté- 
gorie doivent-ils être conservés dans le patrimoine 
de la mense? Le Conseil d'Etat a répondu tantôt 
affirmativement (3) tantôt négativement (4). 

(i) Jurisprudence constante, voir notamment : projet de décret 
(ass. gén.)y ai juin 1888. Régularisation de la mense qpiscopale de Limoges. 

(2) Projet de décret (ass. gén.), a3 décembre 1886. Aliénation d'immeubles 
par la mense épiscopale de LaçaL 

(3) Rép. aff. : projet de décret (ass. gén.), ai juin 1888. Régularisation du 
patrimoine de la mense épiscopale de Limoges. — Projet de décret (ass. gén.), 
9 août 1888. RègulariseUion «lu patrimoine de la mense épiscopale de 
Poitiers. 

(4) Rép. nég. : projet de décret (ass. gén.), 3o octobre 1888. Aliénation par 
la mense épiscopale de Langres. — Projet de décret (ass. gén.), ag janvier i8fô. 
Aliénation par la mense épiscopale du Mans.— Projet de décret (ass. gén.), 
a( décembre 1886. Régularisation du patrimoine de la mense épiscopale de 
J^jus. . 
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n jr a lieu de prescrire l'aliénation des immeubles 
qui rentrent dans la troisième catégorie (1). 

Lorsque, à l'occasion de la régularisation du patri- 
moine d'une mense, le commissaire-administrateur 
constate Texistence de biens dont Facquisition n'a 
pas été régulièrement autorisée, il convient, tout 
d'abord> de régulariser cette acquisition, s'il y a 
lieu (2). 

Les décrets prescrivant l'aliénation des immeubles 
qui ne sont pas affectés à un usage conforme au but 
de la mense épiscopale doivent énumérer expressé- 
ment les biens auxquels s'appliquera cette pres- 
cription (3). 

Us sont habituellement libellés de la manière sui- 
vante : ((Le commissaire-administrateur des biens 

de la mense de pendant la vacance du siège, 

désira faire procéder aux enchères publiques, etc. » 

Dans certains cas, lorsqu'il était utile de réserver 
à l'administration le soin d'apprécier, d'après les 
circonstances, si la vente d'immeubles devait ou 
non être eflectuée, à la première formule il a été 
substitué la formule suivante : 

« Le commissaire pour l'administration des biens 
de la mense de.... pendant la vacance du siège est 
investi de tous les pouvoirs nécessaires à l'effet 
d'aliéner (4). » 

(i) Jurisprudence constante, voir notamment : projet de décret (ass, gén.), 
II décembre 1884. Aliénation par la mense épiscopale de Verdun. — Projet 
de décret (ass. gén.), 4 avril 1889. Régularisation du patrimoine de la mense 
épiscopale de Nîmes. 

(a) Projet de décret (ass. gén.), 3 août 1888. Régularisation du patrimoine 
de la mense épiscopale du diocèse de Poitiers. 

(3) Projet de décret et note (ass. gén.), 11 décembre 1884. Aliénation 
d'immeubles par la mense épiscopale de Verdun. 

(4) Projet de décret et note (ass. gén.), 3o juillet 1891. Régularisation du 
patrimoine de la mense épiscopale d'Angoulême. 
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Il n'y a pas lieu de justifier les mesures prescrites 
par le projet de décret, au moyen de considérants 
établissant le principe de la spécialité des établisse- 
ments publics et limitant le but dans lequel ont été 
instituées les menses archiépiscopales et épisco- 
pales (1). 

Les pouvoirs du commissaire-administrateur^ qui, 
aux termes de l'article 45 du décret du 6 novem- 
bre 1813, doit régir jusqu'à la prise de possession 
par le nouvel évéque, peuvent-ils être prorogés au 
delà de ce terme ? Le Conseil d'Etat répond tantôt 
par V affirmative (2), tantôt par la négative (3). 

N*a pas été autorisée la mise sous séquestre des 
biens d'une mense épiscopale jusqu'au moment où la 
régularisation de la dotation devait être achevée (4). 

2® Acquisitions à titre onéreux : Rétrocessions. — 
Il n'y a pas lieu en principe d'approuver les rétro- 
cessions (5), ces opérations n'ont pour but que de 
régulariser des acquisitions faites sans autorisation 
pour le compte d'établissements publics. 

Cependant les rétrocessions ont été approuvées à 
raison de circonstances spéciales, dans les deux 
espèces suivantes : 

(1) Note (ass. gén.), 3o octobre i884- Aliénation par la mense épiscopale 
de Langres. 

(2) Rép. aff. : Projet de décret (ass. gén.), a6 juin 1884. Régularisation du 
patrimoine de la mense épiscopale de Tours. Nombreuses décisions con- 
formes et notamment : projet de décret (ass. gén.), 29 janvier i885. Alié- 
nation par la mense épiscopale du Mans. — Projet de décret (ass. gén.), 
9 août 1888. Régularisation du patrimoine de la mense épiscopale de Poitiers. 

(3) Rép. nég. ; Projet de décret et note (ass. gén.), 4 avril 1889. Régula- 
risation du patrimoine de la mense épiscopale de Nîmes. 

(4) Projet de décret et note : (ass. gén.), 4 avril 1889. Régularisation du 
patrimoine de la mense épiscopale de Nîmes. 

(5) Rétrocession, dans le langage administratif usuel, s^entend de la 
déclaration faite par un particulier qu^une acquisition opérée par lui en 
son nom personnel l'a été en réalité pour le compte et avec les deniers 
d'un établissement soumis à la tutelle. 
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lo Régularisation de la dotation d'une mense épis- 
eopale, après le décès de Févêque (1). 

2o Rétrocession accompagnée d'une demande 
d'aliénation de l'immeuble (2). 

Ces C(f Notes de jurisprudence » mettent parfaite- 
ment en évidence la façon de faire actuelle du 
Conseil d'Etat. Il ne se contente pas de vendre les 
immeubles qui ne procurent pas de revenus au titu- 
laire ou qui ne répondent pas au but spécial de la 
mense ; il fait aliéner, autant que possible, tous les 
immeubles afin de placer le produit de la vente en 
rentes trois pour cent sur l'Etat. On se garde bien 
de demander l'avis de la principale partie intéressée, 
du titulaire ; on profite de la vacance du siège et si, 
par hasard, il y avait réclamation, le Conseil d'Etat 
serait à la {ois juge et partie, depuis la décision de 
la Cour de Limoges. 

Résultats de cette jurisprudence, — Cette jurispru- 
dence est pleine de menaces pour l'avenir d'une foule 
A'œuçres catholiques. 

Malgré les prétentions du liquidateur de la congré- 
gation des Pères missionnaires de l'Immaculée Con- 
ception, Mgr l'Evêque de Tarbes a fait reconnaître 
son droit par le tribunal civil de Bagnères-de-Bigorre, 
en date du 28 janvier 1884 (3), sur V Œuvre de la 
Grotte de Lourdes. Par conséquent, la mense épisco- 
pale de Tarbes est propriétaire de cette œuvre 
comprenant : la métairie des Espelagues, une usine 
électrique ei une imprimerie affectées au service de 

. (i) Projet de décret, 99 mars 1882. Rétrocession au profit de l'archevêché de 
Sens. \ 

(2) Projet de décret et note, i3 avril 1880. AliénationparVéçêehé de Grenoble. 

(3) La Cour de Pau vient de ratifier ce jugement, !•' mars 1906. 
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la Grotte, un certain nombre de magasins d'objets 
de piété, la basilique et ses dépendances. 

D'après M. lissier (1), il n'est guère contestable 
que cette acquisition a été faite en violation du prin- 
cipe de la spécialité. 

En conséquence, le Conseil d'Etat, au décès de 
Mgr l'Evêque de Tarbes, pourra profiter de la 
vacance du siège, afin de charger le commissaire- 
administrateur de la mense épiscopale de faire la 
vente aux enchères de tous les immeubles dépendant 
de V Œuvre de la Grotte de Lourdes. 

En plaçant en rentes trois pour cent sur l'Etat le 
produit des aliénations, ce sera le meilleur moyen, 
parait-il, d'augmenter l'amélioration matérielle du 
titulaire. 

Le Conseil d'Etat, qui redoute pour les menses 
épiscopales l'accumulation des biens de mainmorte 
et qui applique le principe de spécialité avec tant 
de rigueur lorsqu'il s'agit, par exemple, d'oeuvres 
charitables catholiques, ne pourrait-il pas pratiquer 
à leur égard la même tolérance que pour les biens 
de l'Eglise protestante ? 

Jurisprudence administratii^e à l'égard des biens 
de l'Eglise protestante. — La Révolution, qui a 
nationalisé les biens d'Eglise, a, au contraire, 
respecté les biens du culte protestant, notamment 
dans les départements du Doubs, des Vosges et la 
province d'Alsace (2). 

De plus, sous le nom de « biens constitués d'au- 
mônes (3) », l'église de la Confession d'Augsboui^ 



(1) Dons et legs aux établissements publics, t. I, p. 644* 

(2) DUBIBP et GOTTOPRBY, Op. ctt., t. III, p. 389. 

(3) Dt'BIKF et GOTTOFREY, Op. CU., t. 111, p. ^l. 
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possède toujours certains immeubles qui ont une 
destination charitable et dont les revenus sont aflTec- 
tés au soulagement des pauvres du culte protestant. 
Ces biens sont gérés par les receveurs consistoriaux 
et le Conseil presbytéral, dont les membres sont 
choisis par élection. Le Conseil d'Etat ne pourrait-il 
montrer la même confiance vis-à-vis des évoques, 
nommés pourtant par le Chef de l'Etat, et chargés 
de la gérance des biens de la mense, ayant une 
destination charitable ? 






, n 



§ 8. — Reddition des comptes du commissaire. 



A Texpiration de la régale, le commissaire rend 
au ministre des Cultes un compte général de sa ges- 
tion et un compte particulier de sa recette et de sa 
dépense. Ce dernier compte, appuyé de la produc- 
tion des copies de son livre-journal et du registre 
sur lequel sont reproduits tous les actes de son 
administration, est divisé en deux chapitres. Le cha- 
pitre premier est réservé aux recettes et aux dépenses, 
à dater de la prestation de serment, jusqu'au jour de 
la nomination du nouvel évêque. Le chapitre deuxième 
fait mention des opérations faites, entre le jour de la 
nomination du prélat et celui de sa mise en posses- 
sion des biens de la niense. Le reliquat des sommes 
perçues pendant cet intervalle appartient de droit 

au nouveau titulaire (1). 
Cette prise de possession n'a donc lieu que lorsque 

i) Art. 4S du décret. 
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le compte du commissaire a été approuçé et le 
chiffre de ses émoluments fixe par le ministre des 
Cultes. Depuis la nomination du nouvel évêque, le 
commissaire continue son administration au nom de 
l'Etat et n'a pas de compte à rendre au prélat. 

La remise du service au nouveau titulaire donne 
lieu à l'établissement, en double expédition, du bor- 
dereau des titres et papiers de la mense. Ce docu- 
ment est signé par le commissaire et Tévêque qui 
devra délivrer en double une décharge des pièces, 
des fonds et du mobilier. 

Puis, le juge de paix arrêtera, en la forme, les deux 
registres du commissaire (1). Enfin, une expédition 
du certificat de décharge et du procès-verbal de 
remise de service, dressé par le juge de paix, sera 
adressée au ministre par Tentremise du préfet. 

Des difficultés peuvent s'élever entre le ministre 
des Cultes ou la personne qu'il a commise pour rece- 
voir le compte, et le commissaire. Celui-ci peut 
refuser de rendre son compte ; ce compte peut être 
entaché d'erreurs, d'irrégularités. Dans ces cas, Toyant 
compte poursuivra le commissaire devant les tribu- 
naux civils, « Les poursuites contre les comptables, 
soit pour rendre les comptes, soit pour faire statuer 
sur les objets de contestation, seront faites devant 
les tribunaux compétents, par la personne que le 
ministre aura commise pour faire recevoir les comptes. 
(Art. 47 du décret.) 

Les mots tribunaux compétents désignent ici les 
tribunaux civils (2). 



(i) Art. 46 dn décret. 

(a) A cause de Particle 26 du décret , qui désigne le Conseil de préfecture 
pour décider dans les affaires identiques, relatives au partage des revenus 
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Cet article reproduit presque textuellement l'ar- 
ticle 40 de l'édit de décembre i6gi, qui attribuait 
« au juge roïal au ressort duquel était situé le chef- 
lieu de la prélature vacante, » la connaissance des 
contestations sur les comptes des économes. 



§ 9. — Rétribution du commissaire. 

« La rétribution du commissaire sera réglée par 
le ministre des Cultes ; elle ne pourra excéder cinq 
centimes pour franc des revenus, et trois centimes 
pour franc du prix du mobilier dépendant de la 
succession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger 
pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenu 
tant que cette gestion le comportera (1). » 

La rétribution du commissaire est proportionnelle 
au chiffre des recettes en fin de régale. Elle est fixée 
à cinq centimes pour franc, tant des recettes faites 
pour le compte de TEtat que de celles qui profitent 
au nouvel évêque à partir de sa nomination. L'arti- 
cle 48 se sert du mot « revenus » pour désigner la 
nature des recettes sur lesquelles une remise est 
payée au commissaire ; ne doivent donc figurer dans 
ces recettes ni les capitaux remboursés et remployés, 



des menscs curiales vacantes, on a soutenu que les mots de Tarticle 47 
<r tribunaux compétents ji, peuvent s'appliquer aux Conseils de préfecture. 

Les règles de l'administration des menses curiales vacantes et celles 
qui président à Texercice du droit de régale, sont sans analogie. L'article 
29 du décret, renvoie bien, il est vrai, aux articles 6 et suivants ; mais 
cet article 29 n'a trait qu'à l'administration du titulaire de l'archevêché; 
il renvoie seulement aux articles réglementant l'administration des 
menses curiales par les titulaires, et nullement à ceux, tel que l'article 26, 
qui organisent l'administration des menses curiales pendant la çacance. 

(1) Art. 48 du décret. 
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ni les prix des biens meubles ou immeubles aliénés 
afin de régulariser le patrimoine de la mense. 
L'agent régalien n'agit pas alors en vertu de son 
mandat de commissaire - administrateur, mais en 
vertu d'un décret qui le charge spécialement de ces 
actes. 

Si le mode suivant lequel ils doivent être calculés 
n'est pas indiqué par le décret ordonnant le remploi 
des capitaux ou la vente des biens, le ministre des 
Cultes fixera à son arbitre les honoraires dus au 
commissaire pour ces actes spéciaux. Le commissaire 
touche trois centimes pour franc du prix d'aliénation 
lorsqu'il poursuit la vente des meubles qui appartien- 
nent au prélat, dans le cas où celui-ci serait débiteur 
de la mense. 



§ 10. — Clôture de la régale. 



« Le commissaire régira depuis le jour du décès 
jusqu'au temps où le successeur nommé par Sa 
Majesté se sera mis en possession (1). » 

La durée de la régale est toujours de plusieurs 
mois. Il faut, en effet, au Gouvernement le temps de 
choisir et de nommer le successeur, et au Pape celui 
de procéder aux informations canoniques qui précè- 
dent la préconisation. L'évêque nommé remet au 
nonce, devant quatre témoins, deux pour le diocèse 
et deux pour la personne, son acte de baptême, un 
certificat de sa confirmation, ses lettres de prêtrise, 

(i) Art. 45 du décret. 
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son diplôme de docteur en théologie, le certificat de 
Févèque diocésain ou du métropolitain « circa 
çitam et mores ». 

Le nonce prend ensuite directement des informa- 
tions sur la vie et les mœurs de Tévêque nommé (1). 

Si lesdites informations donnent des résultats con- 
formes aux exigences de la bulle de Grégoire XIV 
et à rinstruction A' Urbain VIII, Tévêque est pré- 
conisé par le Pape dans le consistoire ou assemblée 
du Sacré-Collège. 

Après la préconisation, le Pape délivre une bulle 
qui est l'instrument de Vinstitution canonique. « Le 
titulaire ne pourra exercer aucune fonction avant 
que la bulle portant son institution ait reçu V attache 
du Gouvernement, et qu'il ait prêté en personne le 
serment prescrit par la convention passée entre le 
Gouvernement français et le Saint-Siège (2) ». 

Après sa prestation de serment, il est consacré, 
installé, et mis en possession des biens de la mense, 
par le commissaire et le juge de paix du canton où 
est situé le palais épiscopal (3). 

Cette mise en possession opère la fermeture de la 
régale, « Il sera dressé procès- verbal de la prise de pos- 
session par le juge de paix ; ce procès-çerbal fera 
mention de la remise de tous les effets mobiliers, ainsi 
que de tous les titres, papiers et documents concer- 
nant la mense, et constatera que les registres du com- 
missaire ont été arrêtés par ledit juge de paix ; ces regis- 
tres seront déposés avec les titres de la mense (4). » 



(i) Lettre ministérielle du 9 octobre 1823. 

(2) Art. 18 des Organiques. 

(3) Art. 46 du décret. 

(4) Art. 46 du décret, p. 23i. 
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Ainsi que nous l'avons déjà dit, depuis le rétablis- 
sement des menses épiscopales, les divers Gouverne- 
ments ont eu la délicatesse de ne pas garder pour 
eux les produits de la régale. Ils en ont fait bénéfi- 
cier les noui^eaux titulaires. Avant 1884, le clergé n*a 
pour ainsi dire fait entendre aucune plainte contre 
le nouveau droit régalien. Mais depuis que le Con- 
seil d'Etat, pour employer son expression, régula- 
rise le patrimoine des menses épiscopales pendant 
la vacance du siège, on n'a cessé de réclamer ajuste 
litre contre les procédés vexatoires de la jurisprU" 
dence administrative. 



CONCLUSION 



I. Dans Fancien Droit français, les menses épis- 
copales, non seulement servaient à V amélioration 
matérielle du titulaire, mais^ la plupart du temps, à 
cause de leurs multiples ressources, elles permettaient 
aux évèques d'exercer autour d'eux une haute et 
salutaire influence : besoins du culte, propagation de 
l'enseignement catholique, soulagement des misères 
humaines, tels ont été les objets de la sollicitude 
, .. .. constante de l'ancien et glorieux épiscopat français. 

Malheureusement, à la suite de l'envahissement 
exagéré des biens de mainmorte, de nombreux 
abus se sont introduits qui nous empêchent de 
regretter, outre mesure, le passé ; de même, à cause 
de Yinégale répartition des biens du clergé, de la 
réglementation enchevêtrée des pensions, bénéfices, 
et portions congrues, nous sommes, suivant l'expres- 
sion dé M. l'abbé Sicard (1), peu « tentés de verser 
des pleurs sur une législation que la Révolution a 
fait disparaître sans retour ». 

L'étude des menses épiscopales depuis 1813 jusqu'à 
nos jours, nous force à reconnaître que, grâce à la 
législation de 1817, \di jurisprudence judiciaire s'est, en 

(i) La nomination aux bénéfices, açant 1^89, p. 4i« 
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général, montrée aussi large qu'équitable vis-k-vis des 
menses épiscopales. Le Conseil d'Etat, au contraire, 
à partir de 1840, cherche de plus en plus à restreindre 
la capacité de nos établissements ecclésiastiques; 
après le dernier revirement de sa jurisprudence, 
en 1880, il applique avec une rigueur exagérée 
le principe de la spécialité aux menses épiscopales. 

Actuellement Tévèque, premier pasteur du diocèse, 
ne peut accepter aucune libéralité pour un motif 
autre que son bien-être personnel. Si, par exemple, 
un legs est fait à la mense pour une fondation de 
messes, pour rétablissement d'une école ou d'un 
patronage ou pour une œuvre pieuse quelconque, 
le prélat est incapable de l'accepter. Ne devrait-on 
pas chercher à relever et à ennoblir le rôle de la 
mense épiscopale, au lieu de l'amoindrir et de 
l'annihiler en empêchant l'évêque d'accomplir sa 
haute mission et d'étendre sa sollicitude sur les 
besoins généraux de son diocèse? Comment pourra- 
t-il sauvegarder et développer nombre d'intérêts 
religieux qui ne peuvent rentrer dans la spécia- 
lité d'aucun des autres établissements ecclésias- 
tiques? Impossible pour lui de recevoir des dons et 
legs, afin de venir au secours des fabriques pauvres ; 
impossible de fonder des bourses d'enseignement 
supérieur en faveur des professeurs de séminaires; 
impossible d'accepter des libéralités pour l'éducation 
religieuse de la jeunesse. Ce qu'on permet à l'évêque, 
c'est de songer au luxe de son palais, à la somptuo- 
sité de sa table, aux agréments de sa maison de 
campagne. 

IL Si l'on tient à appliquer strictement le prin- 
cipe de spécialité aux menses épiscopales, du moins 
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devrait-on ne pas refiiser aux diocèses Isl personnalité 
civile ; l'équité Fexige. 

Du reste, malgré Tavis du Conseil d'Etat, du 
17 mars 1880, on peut toujours se demander au 
nom de qui Tévêque acceptait, depuis 1802 jusqu'à 
i8i3 , les fondations destinées à l'entretien des 
ministres et à Texercice du culte. Ce n'était certai- 
nement pas en son nom personnel. Derrière Févêque, 
il y avait donc une personnalité capable d'acquérir 
et de posséder. De tous les établissements ecclésias- 
tiques constitués depuis, aucun ne répond à l'arti- 
cle 73 de la loi de germinal, si ce n'est le diocèse 
personnifié dans son chef. 

La personnalité civile du diocèse a donc été établie 
par la loi de germinal an X, Dans l'avis de 1880, le 
Conseil d'Etat affirme que cet établissement public 
n était que provisoire, mais il n'apporte aucun texte 
à l'appui. Comment admettre qu'une personne morale 
puisse être privée de son existence civile sans un 
texte formel ? 

Ces motifs juridiques sont confirmés par la prati- 
que gouvernementale y qui n'a pas varié jusqu'en 1884, 
pratique corroborée par de nombreux avis du Conseil 
d'Etat, autorisant l'évêque à accepter des libéralités 
au nom des intérêts généraux du diocèse, 

III. Un troisième point, d'une gravité exception- 
nelle, s'impose à notre attention. Depuis 1888, date 
du retentissant procès relatif à la mense épisco- 
pale de Limoges, de nombreux décrets du Prési- 
dent de la République, statuant en Conseil d'Etat, 
ont autorisé les agents régaliens à vendre un grand 
nombre d'immeubles, pendant la vacance des sièges. 
Les fameuses « notes de jurisprudence » ont même 
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organisé la vente en masse des biens appartenant 
aux menses épiscopales 

Nous croyons avoir démontré, en parlant de la 
régularisation du patrimoine des menses en temps 
de régale, que les principes généraux du droit, qui 
régissent la matière, condamnent absolument cette 
pratique. 

Le Conseil d'Etat, en s'arrogeant un droit de haute 
police sur Fadministration des biens de la mense, 
en faisant vendre des immeubles légalement entrés 
dans le patrimoine de Tévêché, outrepasse manifes- 
tement ses pouvoirs. 

Son unique droit, son unique devoir, n'est-il pas, 
lorsqu'un bien est donné ou légué à cet établisse- 
ment, d'empêcher que Vauteur de la libéralité impose 
à révéque d'affecter ce bien à une œuvre non con- 
forme au caractère de la mense? 

Le bien une fois acquis légalem£ni, avec appro- 
bation du Conseil d'Etat, la mense est unique pro- 
priétaire ; seul, révéque a la jouissance et Vexercice 
des droits de cette mense. L'évéque est donc maître 
d'affecter cette libéralité à telle œuvre qui lui con- 
vient, sous la double condition : !<> de ne pas porter 
atteinte à ses successeurs, et 2^ de n'en pas faire un 
usage contraire à Vordre public. 

Admettons même, pour un instant, que le Conseil 
d'Etat s'arroge le droit exorbitant de contrôler l'ad- 
ministration temporelle de la mense ; s'il trouve que 
loger des religieux ou établir un cercle catholique 
dans les immeubles d'une mense est incompatible 
avec le principe de spécialité, qu'il signifie sa déci- 
sion directement à l'évéque, mais qu'il ne profite pas 
de la vacance du siège pour aliéner les immeubles. 



CONCLUSION 237 

Autrement on ne pourra nous blâmer de dire que 
le but, à peine déguisé de cette jurisprudence, mise 
en pratique depuis 1888, est, avant tout, de diminuer 
peu à peu, pour arriver à supprimer totalement les 
biens de mainmorte possédés par les menses épis- 
copules. 
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Ck>inptes du recepveur des recettes de la mense 

épiseopale de Sées. 



1461 



Cy ensuyvent les comptes (i) de moy, Richard Gallet, 
prestre-recepveur du temporel de Révérend Père en Dieu 
Monseigneur l'Evesque de Séez en ses baronnics de Séez, 
Fleurey, Laleu et Saint-Frogent, avecque les appartenances 
et deppendences dicelles, depuis la Saint-Remy de Tan 
mil IIll® soixante et ung, jusques a la Saint-Remy de Tan 
mil lHJc soixante et deux. Et aussi des mises... fêtes de ladite 
recepte. Et premièrement en lad. baronnie de Séez. 

F. 1, verso. — De Jehan Laisne, parcheunnier ou lieu de Guil- 
lot, et Raoul Ligurcel dit Fossart sur une masure, appentiz et 
court, assis en la Rue des Tonnez jouxte d'ung couste Richard 
Courtraye, daultre couste aux hoirs Bachelot et a Richard 
Millon, d'ung bout a lad. rue d'autre bout au jardin du 
sr Abay XXX sols. 

Aultre recepte de lomosne de Surdon (2) pour led. terme de 
Saint Remy. 



(i) CSes comptes, dont nous devons communication à la complaisance 
de M. le chanoine Blin, archiviste de Tévêché de Séez, contiennent 
soixante-trois feuillets en parchemin. Chaque feuillet a 35 centimètres de 
hauteur sur a8 centimètres de largeur. L^écriture est très belle, mais elle 
abonde en abréviations. Ce manuscrit peint par Richard Gallet lui-même, 
est très remarquable sous bien des rapports. 

(a) Ancienne paroisse, aujourd*hui supprimée, réunie à celle du Château- 
d^Almenéches, canton de Mortrée (Orne). 
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De Robert Gervais, dit de Lacroix, aisné de lad. 
omosne LXVI sols. 

Aultre recepte des rentes des Alnoys-Levesque, assis en la 
paroisse de Bray (i). 

De Jetian Poussin pour la moitié de leritage qui fut Vincent 
Goubert, dit de Maupertuys, contenant acre et demye en pré, 
jouxte les hoirs de feu Jehan Guimard XXV sols. 

De Jehan Radigué, pour la moitié dudit heritaige, tant en 
masure qu'en pré, contenant le dit pré, une acre et 
demye XXV sols. 

De Robin Plesseis, ou lieu de Robert Lebreton, pour une 
vergée de terre tant en jardin qu'en terre arable, entre led. 
Lebreton d'une part et Clément des Aulnoys d'aultre IX sois. 

F. I, V. — De Colin Cudet ou lieu de Robert Cudet, sus un 
hébergement et une pièce de terre, tant en jardin qu'en terre 
arable, contenant trois acres ou environ VII s. 6 d. 

Etc. 

F. 2, recto. — Aultre recepte des rentes de lomosne de 
Bursart (a) au terme de Noél. 

De Guillot des Aulnoys ou lieu de Lorent des Aulnoys pour 
les héritages qu'il en tient XXIIII s. VI d. 

Etc. 

F. 2, V. — Aultre recepte de l'omosne d'AUencon pour led. 
terme de Noél... Etc. 

F. 3, r. — Aultre recepte des rentes de la ville de Séez, 
pour le terme de Saint-Remy. 

F. 3, V. — Aultre recepte des rentes de la ville de Séez qui 
se paient es termes S^ Jean Baptiste et Noël, par moitié. 

F. 5, r. — La rue des Tonnes et des BouUengers. 

F. 5, V. — La rue aux Fontaines. 

F. 6, V. — La rue aux Grésillons. 

F. 7, V. — La Haulte Rue. 

— La Rue aux Ardillers. 

F. 8, r. — La Rue aux Moreaux. 

(Somme de la recepte, CXXXVII liv. 8 den.) 

F. 9, r. — Cy ensuyt le compte de la baronnie de Saint- 
Frogent (3) pour le temps et au dessus descleré, et première- 
ment des rentes qui écheent au terme Saint-Remy. 



. (i) Ancienne paroisse, aujourd'hui supprimée, et réunie à eeUe de 
Mortrée. 

(a) Bursart, paroisse du canton du MesIe-sur-Sarthe (Orne). 

(3) Saint-Frogent, paroisse du canton de Bellême (Orne). 
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De Richart Belot, André Blanchard C sols. 

Etc. 

F. II, r. — Autre recepte au terme de Noël. 

F. 12, r. — Autre recepte des rentes deubz aud. terme de 
Noël, appelez fouraiges. 

— Autre recepte des terres bailleez a louaige, qui 
se paient aud. terme de Nouel c'est a scavoir des terres de la 
Faulde... 

De CoUn JaiUart XXXVII s. YI d. 

F. 12, V. — Aultre recepte deub au terme de Pasquez. 

Aultre recepte des œufs deubz aud. terme. 

Des hoirs feu Richard Frevelle et Lorent Ernoul, au lieu de 
teu Jehap Girard XXV œufs. 

Etc. 

Autre recepte au terme S* Jehan. 

F. i3, r. — Autre recepte des cens et regards deubz au 
terme S* Gilles et S^ Godegrain, par moitié. 

Des hoirs feu Guérin Lecourt II s. I d. 

Etc. ^ 

F. 13, V. — Autre recepte au terme S' Gilles et S* Gode- 
grain. 

De Jehan Gaultier, à cause de sa femme, au lieu de Huet 
Duprey, pour la sentine au barbier XXV sols. 

Etc. 

F. 15. — Autre recepte de domaines non (îeflez. 

Autre recepte a cause des coustumes de la foire Saint-Gille, 

F. i6. — « Derniers comptez et non repceuz, lesqueulx 
led. recepveur reprend et met icy en mise... » (Longue liste). 

(A la fin de cette liste, on lit : ) 

« Summa totius recepte hoc anno IIcc, XXII 1. XV s. 
Summa non valoris hoc anno, XVIII 1. XVII s. I d. Summa 
valoris predicti compoii est, » 

I^c, III 1. XVII s. XI d. 

F. 17, r. — Cy ensuyt le compte de la terre et baronnie de 
Laleu (i), comme aussi des appartenances et deppendances 
dicelle, pour ledit an devant desclairé. 

De Robert Brainard, pour la moitié de la maison de 
Latouche XX sols. 

Etc. 

(i) Laleu, canton du McsIe-sur-Sarthe, arrondissement d'Alençon (Orne). 
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F. 19, P. — Autre recepte au terme de Toussaint. 

De Guillaume Bonest, pour une pièce de terre que soulloit 
tenir Germain Dupont, alias Lemoigne .... XXII s. VI d. 

Etc. 

F. 20, V. — Autre recepte, audit terme de Noël, des rentes 
appelez nos Recreantises. 

Autre recepte de pouUailles deubz aud. terme de Noël. 

De Michel Greart et Robert Brainard, pour la masure de la 
Touche IIII gel. 

Etc. 

(Somme de la pouUaille, XX gel., X chapons). 

— Autre recepte du terme de Chandeleur. 

De Jehan Deslandes XX sols. 

(Somme, VIII 1. XVII s.) 

F. 21, V. — Autre recepte de domaines non fieffés. 

(LXXIIII liv. XIX s. VI den.) 

F. 22, r. — Deniers comptez et non receus lesqueulz sont 
pour ce présent an a non valloir. 

De Guillaume Brainard XXIX s. V d. 

Etc. 

(On lit au bas de la feuille :) 

Summa totius recepte denariorum de Allodio pro hoc anno 
VII«XIIII liv. II s. VI d. Summa non valorum XXIII Uv. 
VII s. III d. Summa valoris est VI"X Uv. XV s. II d. 

F. 23, V. — Cy ensuyt le compte de la recepte de la terre 
et baronnie de Fleurey (i), pour le temps et an dessus des- 
clairé, et premièrement des terres qui chéent au terme Saint- 
Remy. 

De Colin Theault pour la vavassorerie aux Avignons a pré- 
sent Gervais Theault X sols. 

Dudit Theault, pour la vavassorerie au Fouasse, a présent 
Guerin Gérard , X sols. 

De Jehan Bouvier pour la vavassorerie aux Travoux X sols. 

Etc. 

F. 23, 24, 25. — Aultre recepte au terme de Noël. 

Aultre recepte des poulies et chapons deubz au terme de 
Noël. 

(i) Fleurey, canton d*Écouché, arrondissement d'Argentan. 
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De Robin Lecoifferel, à présent Thomas de Lahaie, à cause 
de sa femme II chapons. 

Etc. 

F. 26, r. — (Somme totale de la poullaille, VIII chapons et 
LXX poules). 

Aultre recepte des rentes des œufs au terme de Pasquez, 

De Jehan Millet, a présent Guillot Millet .... XL œufs. 

De Robin Theault . IIII« œufs. 

Etc. 

(Somme totale des œufs, VIcIX œufs). 

F. 26, V. — Recepte des domaines non fieffés. 

De Richard Pellevey pour la ferme du Moulin- Abbé XXII 1. 

Etc. 

F. 27, r. — Aultre recepte de tresiemez de lad. baronnie. 

Aultre recepte de bestes vendues de lad. mestairie dud. lieu 
de Fleurey. 

Summa totius recepte hujus anni, VI1»*VI 1. III s. VII d. 

Summa non valoris est, XXVII 1. XVIII s. 

Summa valorum est, CXVIII 1. V s. VII d. 



1462 

A la suite des comptes de 1461-1462 on voit dans le même 
Registre les comptes du receveur, pour Van 1462-1463. Ils 
portent ce titre : 

F. 26, r. — Cy ensuyvent les comptes de moy, Richard 
Gallet, prestre recepveur du temporel de Révérend Père en 
Dieu Monseigneur levesque de Séez en ses baronnies de Séez, 
Fleurey, Laleu et Saint Frogent, avecques les appartenances 
et deppendences dicelles, depuis la Saint Remy de lan mil 
IIIIc soixante deux jusques à la Saint Remy de Tan mil CGGC 
soixante et trois et aussi des mises deppendences et solutions 
faictes de lad. recepte, tant en poursuivant Toffice de recep- 
veur comme aultrement par son commandement. Et première^ 
ment en la terre et baronnie de Sées. 

Recepte de l'omosne de Surdon, du terme de Saint Remy, 
pour ledit an. 

De Robert Gervais , dit Delacroix , aisné de lad. 
omosne LXVI sols. 

Aultre recepte des rentes des Aulnaiz levesque, assiz en la 
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paroisse de Bray, au terme Saint Remy. Etc. Gomme ci-dessus. 
Le receveur rend compte des 
Omosnes de Bursard, 

— d*Alençon. 
Des rentes de la ville de Sées, 
Des rentes particulières perçues 
dans la rue des Tonnes et des Boullengers, 

— des Fontaines, 

— des Grésillons, 

— la Haulte Rue, 

— des Ardrillers, 

— aux Moreaulx, 
la grant rue de Sées. 

F. 38, r. — la rue de Nostre-Dame de dessus le vivier. 

Il porte sur son registre une aultre recepte au terme de 
Pasquez. 

F. 38, v. — De Raoul de la Tour, pour une maison et 
jardin XII sols. 

Aultre recepte de domaines non iieifés. 

De Jehan Beley, pour la ferme de la Prevostière de Sées, 
pour chascun an XXVII 1. VI s. VIII d. 

F. 38, v. — De missîre Guillaume BeauGlz et Estienne 
Legendre, pour la ferme du Moulin de Buresard, pour chacun 
an XXXV livres. 

De Raoul Paigné pour la ferme du Four a ban de Séez, par 
chacun an VIII 1. X s. 

Etc. 

F. 39, r. — Aultre recepte des tresiemes de la ville de Séez. 
seigneur et par ses gens, par plusieurs fois. 

Aultre recepte des œufs de rente qui se montent au nombre 
de VMX œufs. 

Recette d'amendes pour ledit an XXX sols. 

Summa totias recepte hoc anno est, VIII*«XI 1. II II s. III d. 

Summa non valorum, XXVII 1. XVI s. VII d. 

Summa valoris est, VII"III 1. VII s. IX d. 

F. 49» V. — Cy ensuyt le comte de la terre et baronnie de 
Laleu et auxi des appartenances et deppendances dicelles, et 
premièrement des rentes qui se paient chascun an, au terme 
de là feste Saint Remy. 

F. 5o, r. V. — Premièrement 

a De Robert Brainart, pour la moytié de la masure de la 
Tousche »... Suivent les noms de 87 vassaux devant payer 
XLVI 1. 10 s. 5 d. 
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F. 5i. — Aultre recepte au terme de Toussaint. 

F. 52. — Aultre recepte au terme de Noël (5o vassaux). 

F. 52, Y. — Aultres receptes au terme de Noél, appelées 
Recreantises. 

(Somme, 26 s.) 

F. 53, r. — Aultre recepte des Rentes, au terme de Chan- 
deleur. 

F. 53, V. — Aultre recepte au terme de Pasquez. 

Aultre recepte de pouUaille deubz au terme de Noël (X cha- 
pons, XX poulies). 

Aultre recepte de domaine non ûelfé, baillé à ferme pour le 
dit an. 

F. 54, r. — De Jehan Béguin, Colin Dufresne, et sa mère, 
pour ferme des Moulins de FOrmayc et des Acrans, pour cha- 
cun an XXXVI livres. 

De Jehan Dumoulin et Guillaume le Forestier, Clément 
Revel et Jehan Béguin pour la ferme des Prez. XXVI livres. 

7 autres fermiers. 

Aultre recepte de relieux et treisiemes de lad. baronnie, 
pour led. an XXVO s. VI d. 

Recepte des bestes vendues en la mitayrie des Acrans pour 
led. an. Pour troys vaches vendues à ung boucher du Mesle la 
somme de VII I. 12 s. et demy, lesqueux je receus et seront 
a décompter aux fermiers sur la somme de vint livres que 
Monseigneur doit prendre sur lad. mitayrie. 

Item pour ung toreau vendu, lequel appartenoit tout à Mon- 
seigneur, et fust vendu par ce qu'il destruiet les vaches, et 
couroit sus aux gens XL sols. 

Samma totius recepte est, VII"XIX 1. XII s. II d. 

Deniers comptez et non receuz. 

F. 55, r. — (4a personnes qui ne peuvent payer). 

Summa totius recepte, VII"XIX 1. XII s. II d. 

Summa non valorum est, XXII 1. XIII s. IIII d. 

— Recepte d'amendes... 

<r Summa totius receptœ in pecuniis pro hoc anno, 
IIcXXXIIII liv. I s. V den. » 

F. 39, V. — Deniers comptez et non receuz de lad. Baronnie 
pour cest an, qui sont dutout à non valour. 

F. 40, r. 40 V. — (On compte 100 personnes qui ne peuvent 
payer. La somme la plus considérable est de XXXV s.) 

F. 4i. — Sum^na totius recepte hiifus anni, IICXXXIIII 1. 
VII s. V d. 

Summa totiis non valoHs, LXIIII 1. IX" s. IIII d. ' ' 
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Summa çalorwn, VIII»IX 1. XVIII s. i d. 
F. 4i> r. — Autre recepte de poivre au terme de Noél. 
De Jehan Follet, sur sa maison assise en la Grant Rue, 

Une livre de poiVre. 

D'Estienne de Bray Une Hvre de poivre. 

Aultre recepte de cire au terme de Noél... « Sonune totale 
de la cire, XVII liv. III carterons ». 

F. 4i» V. — Aultre recepte de pouUaille de la ville de Séez, 
pour le terme de Noél. 
(Sonune, V chapons, II gel.) 

F. 4^, r. — Autre recepte de la pouUaille de la paroisse de 
Bray, deubz au terme de Noél. Somme, II chapons, XIX gel. 

Aultre recepte d'àvaines deues aud. terme de Noél. 

F. 42. — De Jehan de Raveton pour sa maison IIII boîss. 

De Jehan Raguehet, pour sa maison. . . . ! . II bolss. 

F. 45, r. — (Liste de 77 personnes). (Somme, IIcXXXVI 
boisseaux). 

F. 45, V. — Cy ensuyt le compte de la terre et baronnie de 
Fleurey, rentes qui se paient chacim an à la S* Remy. 

Premièrement. 

De Colin Theault. Etc. 14 1 feudataires. 

F. 48, r. — Au terme de Nouel (3). 

Autre recepte de domaines non lielïés, fermes, pièces (14)- 
(Somme, 93 1. a s. 6 d.) 

Deniers comptez et non receus lesqueulx je reprend (44 per- 
sonnes qui ne peuvent payer). 

F. 49, r. — Somme, VII 1. VIII s. VI d. plus XX 1. VIII s, 
et VII d. 

Aultre recepte de la pouUaille de la dite baronnie au terme 
de Nouel, qui se montent à VIII chapons et LXX gel. par 
chascun an de rentes. 

F. 49» r. — Item après ensuit que tous les hommes demou- 
rant en la baronnie de Fleurey, font au terme de Noél chacun 
une pouUe de feu et deux œfs à Pasques excepté le prevost de 
Fleurey, le prevost de Montgaroul, le prevost de la BelUère et 
le fournier de Fleurey, laquelle pouUaiUe tant de repte que de 
feu, avecques les œfs, ont esté partie apportez à Séez, et 
Taultre partie a esté dépensée en lostel de Fleurey, par Mon- 

Summa valotis est, VI^'^XVIII 1. XVIII s. X d. 

F* 55, V. — Cy ensuyt le compte de la terre et baronnie de 
Saint Frogent, et auxi des appartenances et deppendences 
d'icelle pour l'an mU CCCC soixante deux, et premièrepient 
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des rentes qui se paient par chacun an au terme de la feste de 
Pasquez. 

Premièrement 

Des hoirs feu Robert de Fresnelle XXVII s. VI d. 

Aultre terme S* Jehan Bapt. 

De Michel Bossé, pour la moytié de la mitayrie de la Lam- 
berdière IIII livres. 

De Jehan le Moygne à cause de sa femme . . . IIII livres. 

Cens et regards dubz au terme de S* Gilles et S* Godegrain. 

(24 débiteurs, la somme la plus élevée est II s.) 

F. 56, r. — Autre recepte au terme S* Gilles et S* Godegrain. 

(Rentes, 55 vassaux). 

F. 58, r. — Aultre recepte des rentes deues au terme de 
S* Remy (55 vassaux). 

F. 60, r. — Recepte de la poullaille de Bursart deue au terme 
de Noël (4 chap. II gel. XXVI œufs). 

Recepte de la poullaille des Aulnoys levesque en la paroisse 
de Bray, au terme de Nouêl. 

fiS pers. — faisant II chap., XIX gel., XVIII œufs). 

Aultre recepte d*avaines, deubes au terme de Noël. 

De Jehan Raveton, sur sa maison IIII boiss. 

40 autres vassaux, 46 boiss. et demy. 

F. 62, r. — Summa totius recepte hujus anni est IIccXXXVI 
livres, XII s., 2 d. 

Deniers comptez et non repceuz de lad, baronnie pour cesti 
présent an, ou qui sont au toult en non valour et incongneus, 
à cause des guerres, lesqueulx je reprens et met cy en mise, 
pour ce que les ay mis en recepte. 

De Estienne Berthelot Do qui vacat IIII sols. 

De Henry de la Mare, de Buresart, ignoratur, . . II sols. 

De Jehan Mouchet, signeur de Fouel, qui negat . III sols. 

De lomosne d*Alençon, ignoratur pro parte . VI s. VIII d. 

De missire Jehan Trenchant, qui negat IIII sols. 

Suivent les noms de 93 familles ainsi qualifiées qui vacat, 
qui ignoratur, qui negat, qui in manu, 

Summa totius recepte tam valorum quant non valorum hujus 
anni est IIccXXXVI 1. XII s. II d. 

Summa totalis non valorum hujus anni, LIIII 1. XVI s. 
IIII d. 

Summa valoris hujus anni est, VIII**XI 1. XV s. VIII d. 

Fin de l'analyse du registre des comptes de Richard Gallet 
pour les années 1461 et 1462. 

Alençon. — Imp. Â. Herpin, 9, rue du Cygne* 17588 
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